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RÉPLIQUE 

DE  M.  BERÇASSE 
A M.  DE  M O N T E S Q U I O U. 

Je  viens  de  lire,  Monfieiir,  la  réponfe  que 
vous  avez  faite  aux  obfervations  préliminaires 
que  j’ai  publiées  fur  vos  mémoires  en  finance* 
Je  n’ai  pas  été  furpris  du  mauvais  ton  qui  régné 
dans  cette  réponfe.  Il  y a long-temps  que  je 
fuis  convaincu  qu’un  homme  d’cfprit  fait  les 
rapports  que- vous  prononcez  à la  tribune;  Sc 
vous  me  prouvez  très-bien  aujourd’hui , que 
ce  n’eh  pas  cet  homme  d’efprit  qui  fait  toutes 
vos  œuvres. 

Je  ne  puis  qu’être  infiniment  fatisfait  de 
l’engagement  que  vous  contradez  , de  répli- 
quer à tout  ce  que  je  pourrois  écrire  contre 
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vos  mémoires  ; mais  pourquoi,  Monfieur,  en 
comraélant  cet  engagement  folennel , prenez- 
vous  l’attitude  de  la  peur  ? pourquoi  vous 
ménagez-vous  par  des  inculpations  peu  fenfées 
contre  moi,  mais  très-propres  à vous  concilier 
d’avance  la  faveur  populaire,  le  moyen  de 
vous  taire  , fi  cela  vous' convient , le  moyen 
de  m’empêcher  de  parler , fi  cela  vous  convient 
encore  f 

Vous  usâtes  de  cet  heureux  artifice  lors  de 
la  fameufe  affaire  des  aflignats.  Mes  objiedions 
parurent  alors  fi  preffantes  à vos  amis  Sc  à 
vous  ( car  à cette  époque  on  difoit  que  vous 
alliez  à la  fortune,  & vous  eûtes  beaucoup 
d’amis)  qu’il  vous  parut  plus  facile  de  me 
dénoncer  à la  vengeance '"du  peuple,  que  de 
répondre  à mes  raifonnemens. 

Je  n’ai  point  oublié  l’homélie  que  vous 
adrefsâtes  dans  le  temps  aux  provinces.  Vous 
m’y  fignaliez,  ainfi  que  tous  ceux  qui  avoîent 
le  malheur  de  n’être  pas  de  votre  avis  , comme 
un  ennemi  de  la  liberté  ; ôc  tel  fut  votre  in- 
concevable afcendant , que  ce  fimple  fignâle- 
mcnt  fuffit  pour  ôter  à ‘ mes  raifonnemens 
toute  leur  force ^ pour  faire  oublier  le  courage 
avec  lequel  j’avois  fervi  la  caufe  de  la  liberté  , 
dans  des  circonJlances  où  vous  aimiez  encore  à 
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vivre  des  profits  de  la  fervitude,  & fur-tout  pour 
détourner  les  regards  de  cette  Nation  aveuglée, 
du  tableau  des  malheurs  que  je  lui  traçois; 
tableau,  il  faut  bien  que  vous  en  conveniez, 
Monfieur,  qu’une  cruelle  expérience  n’a  que 
trop  juftifîé. 

Vous  réufsîtes  donc  pleinement  à cette 
époque  : la  pauvre  raifon  dont  je  me  déclarai 
l’apôtre,  fut  miférablement  éconduite.  Grâces 
à vous,  la  France  échangea  gaîment  Ton  argent 
contre  du  papier;  8c  le  peuple,  fubitement 
transformé  en  créancier  de  l’Etat  (i),  eut  la 
bonhomie  de  prendre  cette  qualité  de  créancier  '' 
pour  un  droit  nouveau,  pour  un  accroiffe- 
ment  de  fouveraineté. 

Aujourd’hui,  Monfieur,  c^efl  encore  avec 
les  mêmes  armes  que  vous  entrez  en  lice. 

Pavois  cru  fortement  que  l’alTcmblée  con- 
voquée pour  la  reflauration  de  nos  finances , 
autant  que  pour  l’établifTement  de  notre  Conf- 
fitution,  devoir  au  moins  à fes  fuccefTeurs  un 


(i)  L’opération  des  atfignats  n’a  produit  autre  chofc  - 
que  le  tranlport  des  créances  d’une  certaine  clafl'c 
d’hommes  enrichis  par  les  profits  ufuraires  qu’Üs 
avoient  fait  avec  le  gouvernement  fur  toutes  les 
claffes  du  peuple  ; & on  a eu  l’impudence  de  foutenir 
qu’une  telle  opération  foulageroit  le  peuple. 
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état  raifonné  Sc  publiquement  débatra  de  îa 
fituation  de  nos  affaires. 

li  m’avoit  paru  en  confcquence  que  je  ferois 
quelque  bien,  en  Finviiant  à ne  pas  mettre  ce 
devoir  important  au  nombre  des  omiffions 
légères  que  la  grandeur  des  occupations  dont 
elle  s’étoit  furchargée,  pouvoir  faire  trouver 
excufables. 

L’Affemblée  n’a  pas  abfolument  penfc 
comme  .moi.  Des  comptes  étoient  difficiles  à 
rendre;  mais  des  mémoires  qu’elle  ne  garanti- 
roit  pas'(i),  & qui  fuffiroiem  pour  perpétuer 
i’illufion  du  peuple,  étoient  faciles  à produire. 

li  a donc  été  convenu  que  ces  mémoires Te- 
roient  rédigés , &qiie  vous  les  prononceriez  à 
la  tribune;  Sc  puis  fi  quelqu’un  s’avifoit  d’én 
prendre  de  l’humeur,  on  a encore  très  - pru- 
demment arrêté  qu’on  le  transformeroit  en 
€LriJîocrate^  CQmoiariJîocrateÇigm?^(Xm^commQ 

(i)  M.  Malouet  a demandé  à rAfTemblée  que  du 
moins , puifqu*elle  ne  vouloit  pas  permettre  la  dif- 
cuiïîon  fur  les  mémoires  de  M.  de  Montefquiou  , 
elle  en  garantit  Tauthenticité  par  un  atlc  folemnel. 
L’Affemblée  a refufe  ; de  façon  que  rAffemblée  veut 
qu*on  croie  aux  mémoires,  quoiqu'elle  n^’y  ait  elle- 
même  aucune  confiance  ; il  y a dans  tout  cela  une 
probité  bien  neuve  & bien  étonnante. 
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Dn'fçàit,  tout  ce  qu’on  veut  lui  faire  figriîfîer^ 

& fi  je  ne  me  trompe,  devant  fervk  avant  peu 
(pour  rendre  fans  doute  notre  libération  plus 
facile  ) à qualifier  tous  les  créanciers  dé  l'Etat  3, 
comme  il  a fervi  dans  l’affaire  des  afiignats  à 
qualifier  ceux  qui  ne  vouloient  pas  le  dèvenir» 
Vos  mémoires  ont  donc  été  prononcés  avec  ' 
le  fucccs  ^ufage  qui  accompagne  toutes  vos 
produélrons  publiques. 

Je  les  ai  lus , car  il  faut  bien  vous  lire,  quand 
on  n’efl  pas  tout  à fait  indifférent  aux  defti- 
nées  de  fon  pays.  J’ai  cru  remarquer  , pardon- 
nez-moi cette  manière  de  voir  ,,  que  l’intention 
dans  laquelle  on  les  a compofés  ctoit , entre 
autres  chofes , d’exagérer  la  grandeur  des  fonds 
qu’on  dit  être  encore  à notre  dirpofition , afin 
de  ménager  à la  légiiïature  qui  entre  en  exer- 
cice , l’avantage  inefiimable  d’achever  notre 
ruine , par  une  nouvelle  émiflion  d’aiïignats. 

Vous  n’ignorez  pas  que  je  n’aime  point  les 
affignats  •,  8c  puifque  je  fuis  convaincu  qu’ils 
doivent  opérer  notre  ruine  , il  a dû  vous  pa- 
roître  tout  fimple  que  je  fortiffe  enfin  de  mon 
repos,  pour  inviter,  par  quelques  notes  rédk 
gées  à la  hâte , les  gens  qui  favent  compter  ^ 
à compter  férieufement  avec  vous. 

J’ai  donc  rédigé  8c  puis  fait  imprimer  ças 
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malheureufes  notes*  Je  n’ai  pas  trouvé  mau- 
vais que  vous  eherchaffiez  à en  prouver  l’er- 
reur on  la  fauffeté  ; c’étoit  votre  droit* 

Mais  fuppofer  que  ces  notes  font  le  réfirl- 
lat  d’un  complot  dont  le  foyer  elt  à Coblentz.., 
imaginer  une  coalkioii  entre  le  côté  droit  ôc 
moi , qvîoique  perfonne  n’ignore  que  con Rani- 
ment fixé  fur  ma  ligne,  je  n’ai  guères  marché 
que  dans  la  route  de  mes  opinions  peiTorv- 
nelles  ( I ) ; m’afTocier  à tous  les  faiieurs 
d’affiches  qui  depuis  quelque  tems,  non  fans 
quelqueraironcependan.rjdemandoient  compté 
à rAffemblée /de  l’état  de  nos  affaires;  mais 
infulter  en  flyle  des  halles  M..  l’Abbé  Maiiry 
qui  n’a  pu  proférer  fon  opinion  dans  l’Affem- 
blée,  Sc  auquel  néanmoins  vous  avez  l’air 
de  répondre,  cpmme  s’il  l’eût  produite  (2>; 


(i)  Qu’on-  me  montre  une  circoiiftance  oit  je  me 
fois  écarté  de  ma  route  pour  m’afTeivir  à un  paj-ti  : 
on  peut  interroger  les  gens,  qui  ouvrent  mes  letti^es 
à la  polie  J je  leur  permets  de  dire  ce  qu’ils  y ont 
trouvé. 

(z)  M.  de  Monterquiou  intitule  fon  écrit  : Reponfe 
À MM.  Bergajfe  , Maury , &c.  M.  Tabbé  Maury  , 
qu’il  appelle  très  - élégamment  le  général  Maury  , 
a été  privé  par  un  décret  du  droit  de  difeuter  les 
mémoires  de  M.  de  Montefquiou,  à i’inHant  au  il 
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mais  le  faire  Intervenir  dans  un  écrit  qui  ine 
' concerne  feul , uniquement  fans  doute  pour 
/ accréditer  dans  TeTprit  du  peuple  l’idée  d‘une 
contre- révolution  dont  nous  ferions  ici  les 
Gorrefpondans  ou  les  chefs  , tout  cela  , Mon- 
lieur  , ne  porte-t-il  pas  le  caraâere  d’une  maii- 
vaife  foi  mal-adroite,  qui  fe  défie  un  peu  dé 
la  caufe  qu’elle  a entreprife,  & qui  voudroit 
bien  ajouter  à Tes  moyens  naturels  de  défenfe 
quelques-uns  de  ces  moyens  hardis , qu’en  des 
momens  de  difTenfion  & de  trouble,  la  calonniie 
fait  employer  avec  tant  d’avantage  ? , < 

Aurois-je  donc  eu  tort  de  dire  , en  commeir. 
çant , qu’à  la  maniéré  dont  vous  m’attaquez, 
il  ell  aifé  de  juger  que,  dans  le  fait,  vous 
êtes  bien  moins  occupé  de  me  répondre  que 


allüit  fans  doute  en  prouver  la  faulTeté  ; de  maniéré 
que  M.  de  Montefquiou  répond  au  füence  forcé  de 
M.  Tabbé  Maury.  ^ 

Il  efi  vrai  que  M.  de  Monterquion  a déclaré  qu'il 
n'approuvoit  pas  le  décret  de  rAfTemblée  , & qu'il 
a eu  i"air  de  confentir  à la  difcuflicn.  Mais  fa 
feinte  contenance  n’en  a impofé  qu’aux  î?;eiis  qui 
font  payés  pour  être  dupes  : tout  âvoit  été  difporé 
dans  l’Affemblée  pour  que  M.  de  Montefquiou  iè 
préfenlât  de  bonne  grâce  au  coinbat , & que  néan^ 
raoins  le  coiTibat  né  s'engageât  pas* 
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3e  VOUS  ménager,  avec  vos  bons  avis  da 
peuple , quelque  utile  diverfîon  qui , en  ren- 
dant odieux  votre  adverfaire,  vous  délivrât 
fans  beaucoup  de  peine,  du  danger  de  fes 
attaques  , 6c  de  la  crainte  de  Tes  fuccès. 

Moniteur  , les  temps  font  bien  changés,5c 
je  ne  fais  pourquoi  fai  quelque  peur  que  ces^ 
moyens  qui  ne  vous  ont  autrefois  que  trop 
réulîi  , ne  finiflent  enfin  par  vous  devenir 
f un  elles. 

On  ne  fe  joue  pas  impunément  de  la  fortune 
des  Etats  ; il  faut  enfin  des  comptes  à une 
grande  Nation  j Ôc  quoiqu’on  ait  dit  M>  Du- 
port (i  ) } il  faut  que  ces  comptes  foieni 

( I ) M.  Duport  a prétendu  que  TAflemblée  ne 
<3a”olÊ  aucun  compte  , parce  qu’elle  étoit  fupérieure 
à tous  les  pouvoirs  , ou  , ce  qui  revient  au  même  y 
parce  qu’elle  eft  puilTance  illimitée. , Eh  1 vrai- 
unent,  je  le  fais  bien  , qu’elle  eft  puilTance  illi- 
mitée I mais , dans  le  droit  , peut  - il  y avoir  une 
puiftance  illimitée  -,  mais  fur  - tout  une  puiftance 
illimitée  en  matière  de  finances  n’anéantit  - elle  pas 
toute  efpece  de  refponfabilité  fur  les  finances  dans 
on  état  ? & croit  - on  la  fortune  publique  & particu- 
lière bien  alTurée,  là  ou  on  peut  difpofer  des  finances 
fans  en  répondre  ? Voilà  ce  qu’il  auroit  fallu  exa- 
miner, 

M.  Duport  a demandé  qui  eft  - ce  qui  jugerait 
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débatins. 'Vous  avez' beau  dans  ce  moment,* 
par  des  tours  d’adrefTe  dignes  de  la  foire  fi) , 
appaifer  l’opinion  publique  qui  s’avance  pour 
nous  juger  ; avant  peu  ( car  enfin  cette  grande 
imbccilité  qui'  femble  avoir  paralyfé  toutes 
les  facultés  intellecluelles  de  la  Nation,  ne  du- 
rera pas  toujours  ) , avant  peu  , vous  verrez 
l’opinion  publique  fe  déployer  d’iinè  maniéré 
d’autant  plus  formidable,  que  vous  l’aurez  plus 
indignement  trompée..  Alors  , on  connoîtra 


rAlTeHiblée  ? M.  Duport  oublie  ^ue  rinfurreftion 
contre  la  tyrannie  , ou , ce  qui  eft  la  même  chofc  , 
contre  un  pouvoir  qu*on  ne  peut  ni  arrêter  , ni  cir- 
confcrirc  , ni  dilToudre  , eft  le  plus  faint  de  tous  les 
devoirs  , & que  , dans  Tes  principes  , quand  les  op- 
primés font  las  de  fouffrir  , ils  ont  inconteftable- 
ment  le  droit  de  juger  par  des  infurreélions  leur? 
opprefîeurs.  , 

( 1 ) Les  tours  d’adreffe  de  M.  d*André  , dont 
toutes  les  opinions  , depuis  'le  commencement  des 
Etats  - Généraux  , fe  réduifent  à ce  refiein  fi  connu 
d’une  clianfon  , qui  attelle  autant  , notre  générofité  que 
la  douceur  de  nos  mœurs  : Ah  ira  ^ ça  ' ira  ^ 

les  (iriflûcrates  â la  lanterne.  Cependant  M.  d’An- 
dré eft  un  homme  de  beaucoup  d’efprit  3 voyex  le^ 
Journaux. 
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quels  font  ceux  qui  ont  opéré  la  mifere  da 
peuple  ; quels  font  ceux  qui  fe  font  le  plus 
fincérement  occupés  de  fa  profpérité  : alors  , on 
s’étonnera  peut-être  qu’il  ait  pu  exifter,  dans 
une  partie  du  globe  j une  affemblée  politique 
affez  hardie  , pour  refufer , après  deux  ans  de 
la  geftion  la  plus  abfolue  en  matière  de  finance 
& d’impôt,  un  état  difcuté  de  la  finance  & 
de  l’impôt;  alors,  peut-être,  on  reviendra  fur 
le  prétendu  bien  qu’a  fait  une  telle  alfemblée; 
alors,  on-  fe  demandera  où  eft  cette  liberté 
qu’elle  nous  avoit  promife , cette  abondance  , 
cette  richeffe  qui  dévoit  être  le  réfultat  de  fes 
travaux  ; & n’appercevant  dùm  côté  qu’une 
conftitution  fubtilement  opprcfliVe,  & d’un 
autre  côté  ne  voyant,  dans  une  perfpedive 
très-rapprochée  , que  les  ruines  immenfes  de 
la  fortune  publique , & le  déferpoir  d’un  grand 
peuple  s’agitant  fur  ces  ruines;  alors,  mais 
malheureufemcnt  trop  tard  , on  cherchera  la 
vérité  où  elle  cfl: , chacun  fera  mis  à fa 
place,  & on  ne  fe  fouviendra  de  tous  ces 
hommes  fi  vains,  fi  audacieux  aujourd’hui; 
& cependant  , quand  on  confidere  leurs 
oeuvres,  fi  viles  & fi  miférables , que  comme 
on  fe  relTouvient  d’une  grande  calamité  mêlée 
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à de  grands  forfaits  & à une  grande  infa- 
mie (i). 

En  attendant , Monfieur , je  vous  invite  à 
jeiter  les  yeux  fur  les  nouvelles  notes  que  je 
foins  ici  (2).  Vous  y verrez  combien  , mal- 
gré l’avantage  de  votre  pofition  , vous^  me  pa- 
roiflez  peu  redoutable.  Je  ne  perdrai  pas  d’ail- 
leurs beaucoup  de  temps  à rédiger  mes  maté- 
riaux pour  battre  vos  mémoires  en  ruine. 

Ainfi,  vous  pouvez  dès  à préfent  tout  dif- 
pofer  pour  le  combat.  Seulement  je  vous  prierai 
pour  l’intérêt  de  votre  réputation  , de  vous 
fervir  déformais,  en  écrivant,  de  cet  autre  ef- 
prit  qui  rédigeoit  les  difcours  que  vous  pro- 
nonciez à la  tribune.  Ces  difcours  n’étoient 
pas  des  chef- d’œuvres,  mais  enfin  , il  y régnoit 
un  peu  plus  d’art  & de  décence  que  dans  le 
commencement  de  votre  correfpondance  avec 


(i)  Du  refte  , on  voudra  bien  remarquer  que  M.  de 
IWontefquiou  n’a  répondu  à aucun  des  raifonnemens  que 
fai  faits  pour  établir  la  refponfabilité  de  rAffemblée 
en  matière  de  finance. 

(i)  J’invite  auflî  mon  leéleur  a lire  ces  notes  avec 
la  plus  grande  attention  ; c’eft  de  notre  vie  qu’il  s’agit 
ici , plus  encore  que  de  nos  droits , & il  faut  bien  favoîr 
inaiateaant  fi  du  moins  nous  pourrons  vivre. 
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moi.  On  poiivoît  vous  lire  fans  dégoût,  8c 
la  forme  au  moins  dédommageoit  un  peu  de 
la  mifere  du  fond. 

Adieu,  Monfieur,  je  fuis  très -occupé  de 
vous  ; je  vous  promets  de  ne  pas  vous  quitter, 
que  je  ne  vous  aie  fini. 

B É R G A s s Ê. 


NOTES. 

J*oppo(érai , dans  ces  notes , une  réplique  particulière 
i chacune  des  répohfes  qne  M.  de  Monlefquiou  à faites 
à mes  premières  objeélions. 

1°.  Oi>je£Îion  de  M.  JBergaJfe.  Je  ne  défefpere  pas  de 
prouver  qifil  exifte  un  étrange  déficit  entre  les  recettes 
fixes  , & les  dépenfes  fixes. 

Réponfe  de  M.  de  Montefquiou,  Cela  eft  vrai;  fi 
M.  Eergaffe  parle  du  temps  où  les  perceptions  fe  font 
d*une  maniéré  incoraplette  ; cela  fera  faux  le  jour  que 
les  décrets  de  rAlTemblée  ne  trouveront  plus  d*oppofi- 
tiori. 

Réplique  de  M.  Bergajfe,  L’oppofilion  aux  décrets 
de  TAlTemblée  a fon  principe  dans  la  Conftitulion 
même,  que  TAlTemblée  a donnée  à la  France;  mais 
quand  cette  oppofition  viendroit  à cefler  , M.  Bergaffc 
déclare  qu*il  démontrera  qu’il  n*en  exigera  pas  moins 
entre  les  recettes  & les  dépenfes  un  déficit  quadruple 
environ  de  celui  qui  exiftoit  à l’ouverture  des  Etals-Gé- 
néraux. 

Z®.  OhjecHon  de  M.  Bergajje.  Je  me  plains  de  la 
différence  qui  exifte  entre  l’évaluation  des  Domaines 
Nationaux  faite  par  M.  Amelot  , & le  Comité  d’A* 
liénation,  & celle  que  préfente  M.  de' Montefquiou. 
M.  Amelot  & le  Comité  d’Aliénation  portent  la  valeur 
des  Biens  Nationaux  environ  à deux  milliards  quatre 
çent  cinquante-deux  millons.  M.de  Montefquiou  la  porte 
i trois  milliards  trois  cents  milUoos.  Je  demande  d’où 
vient  cette  différence 
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^ JReponfe  de  M,  de  Montefquîou,  M.  Bergaffe  nie 
met  en  contradidion  fur  la  valeur  des  Biens  Natio- 
naux , avec  ce  qu’en  ont  dit , au  mois  de  Juin , M.  Ca- 
mus, & M.  Ameiot.  Je  réponds  que  j’aurois  parlé , au 
mois  de  Juin  , comme  M.  Camus  & M.  Ameiot;  & 
qu’au  mois  de  Septembre , M.  Camus  & M.  Araelot 
auroient  parlé  comme  moi , d'après  la  maffe  des  ren- 
feignemens  pris  à cette  derniere  époque.  Au  refte , je 
n’ai  fait  que  copier  les  états  qui  m’ont  été  remis  au 
Comité  d’Aliénation.  J’y  ai  appliqué  des  raifonnemens 
iîmples,  dont  tout  le  monde  peut  juger;  je  n’ai  pas 
donné  des  préfomptions  pour  des  faits  ; mais  j’ai  donné 
fur  des  faits  ignorés  des  préfomptions  raifonnables. 

Réplique  de  M.  Bergajfe,  Je  m’étois  borné  à citer 
ia  différence  de  848  millions , qui  exifte  entre  les  éva- 

- luations  faites  au  mois  de  Juin  par  M.  Ameiot  & le 

^ Comité  d’aliénation  , & , au  mois  de  Septembre,  par  M. 

de  Montefquiou  , & je  demandois  lequel  de  ces  meflieurs 

- il  falloit  croire. 

Pour  éclaircir  la  queftion  des  Biens  nationaux  , je 
ferai  aujourd’hui  quelques  obfervalions  d’une  certaine 
importance. 

y Les  Biens  nationaux  fe  diftribuent  naturellement  en 
trois  clafTçs  : 1°.  ceux  qui  font  difponibles  ; ceux 
dont  la  vente  eft  fufpendue ; 3°.  ceux  qui  font  déclarés 
inaliénables. 

Les  biens  nationaux  difponibles  font  ceux  qu’à  la 
forme  des  décrets  ,,  on  a déjà  vendus  , ou  qui  lont 
à vendre.  Ces  biens  , toujours  à la  forme  des  dé- 
crets , comfiftent  dans  les  Biens  ruraux  , c’eft  - à- 

dire , 


dite',  les  terres  laGoifrables  , préà  , vignes,  patîsi 
marais  ’ salans,  les  bois  moindres  de  loo  arpens^ 
les  bâtimens  et  autres  objets  attachés  aux  Fermes  et 
maiteries , et  qui  servent  à leur  exploitation  ; dans 
les  rentes  «t  prestations  en  nature  de  toute  espèce, 
et  les  droits  casuels  auxquels  sont  sujets  les  bienâ 
grevés  de  ces  rentes  ou  prestations  ; dans  les  rentes 
et  prestations  en  argent , er  les  droits  casuels  dont 
sont  chargés  les  biens  sur  lesquels  ces  rentes  ou  pres- 
tations sont  ducs  ; enfin , les  maisons  , les  mobi- 
liers , etc.  etc. 

Les  biens  nationaux,  dontla^vente  est' suspendue  « 
d’après  le  décret  du  23  Octobre  1790  , sont  ceux  qui 
appartiennent  aux  fabriques,  les  biens  des  Séminaires- 
Collèges  , et ‘de  tous  les  établissemens  destinés 'à  l’er- 
scignement  public , les  biens  des  Hôpitaux  ; Mai* 
sons  de  Charités  et  autres  Etablissemens  destinés 
au  soulagement  des  Pauvres  , les  biens  de  l’Ordre  de 
Malthe  , et  les  biens  affectés  aux  fondations 
de  Messes  ou  de  Chapelle  dans  l’intérieur  des 
Maisons. 

Enfin  les  biens  déclarés  inaliénables  sont  les  boisi^ 
et  forêts  ; il  est  inutile  de  rappeller  ici  les  grandes 
considérations  d’ordre  public  qui  ont  fait  déclarer 
cette  inaliénation. 

Quels  sont  maintenant  entre  ces  trois  espèces  de 
biens  , ceux  qui  servent  spécialement  d’hypothèques , 
d’abord  aux  assignats , ensuite  à tous  les  créanciers  de 
la  dette  exigible  de  l’Etat  ? 

Il  est  clair  d’abord  que  ce  ne  sont  pas  les  biens 
déclarés  inaliénables  *,  on  ne  peut  pas  placer  une 
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hypotèque  sur  des  biens  dont  l’aliénation  est  prcrs-f 
dite  comme  désastreuse  pour  la  fortune  publique  : 
d’ailleurs,  le  produit  net  des  bois  et  forêts  sera  porté 
annuellement  dans  les  recettes  fixes  del  l’Etat  : 
or , vouloir  payer  les  créanci  ers  de  l’Etat  avec  tout 
ou  partie  de  ces  domaines , c’est  en  même-tems  vou- 
loir créer  un  déficit  proportionné  dans  les  recettes 
fixes,  qu’il  faudra  remplacer  par  un  impôt  égal. 
D’après  les  décrets  rendus  jusqu’à  ce  jour  ) ni  la 
totalité  , ni  partie  des  bois  et  forêts  ne  sert  d’hypo- 
thèque aux  assignats  : seulement  le  produit  net  de 
ces  biens,  porté  dans  les  recettes  fixes,  et  réuni  à 
tous  les  autres  revenus  nationaux , concourt  à for- 
mer  l’hypothèque  générale  de  cous  les  créanciers  de 
l’Etat  , les  dépenses  nationales  indispensables  pré- 
levées. / 

11  est  clair , en  second  lieu , que  les  biens  dont  la 
Tente  est  suspendue  , ne  peuvent  'pas  davantage 
fournir  aux  hypothèques.  Aucun  décret  ne  l’a  or- 
donné ni  pour  les  assignats»  ni  pour  les  créanciers 
de  l’Etat;  et  quand  même  on  voudroit  porter  l’in- 
justice er  l’immortalité  jusqu’à  voler  cette  espèce  de 
bien , il  n’y  a pas  de  doute  que  des  réclamations 
violentes  n’empêchassent  la  consommation  d’im 
pareil  vol:  i*’*  parce  que  les  établissemens  que  ces 
biens  alimentent,  sont  d’une  nécessité  indispensable: 
2*^.  parce  que  les  revenus  des  plus  utiles  de  ces  établis- 
semens sont  insuffisans  de  beaucoup  à leurs  dépenses  ^ 
et  que  des  secours  immenses  leur  deviennent  annuel, 
lement  nécessaires  par  ;la  dilapidation  qu’on  s’est  cru 
autorisé  de  faire  des  biens  du  clergé  ; 3°.  parce  que 
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sî  on  faisoit  ïa  vente  de  certains  de  ces  objets,  sans 
une  préalable  et  suffisante  indemnité  , les  fondateurs 
seroient  autorisés  à les  reprendre  ,•  et  que  certaine- 
ment à leur  défaut,  les  habitans  des  lieux  où  ces 
biens  sont  situés , en  deviendroient  les  légitimes  pro- 
priétaires. 

Î1  ne  resteroit  donc , en  troisième  lieu  ^ pour  hypothè- 
que aux  assignats  et  à la  dette  exigible,  que  les  biens 
qui  sont  appelles  disponibles.  Entre  ces  bicas  dont  je 
viens  de  faire  connoitre  la  nature,  il  en  est  dont  la 
vente  a été  décrétée  pour  erre  ‘faite  sur  - le  - champ, 
il  en  est  dont  la  vente  est  retardée  par  des  obstacles 
qui  doivent  cesser  à une  époque  plus  ou  moins  éloî^ 
gnéc. 

Dans  la  classe  des  biens  dont  la  vente  a été  dé„ 
crétée  sur-le-champ  , sont  compris*,  Tuniver- 
salité  des  biens  du  Clergé,  les  forêts  déplus  de  loo 
arpens  exceptées  ; 20.  h partie  des  Domaines  fon- 
ciers de  la  Couronne , dont  la  jouissance  personnelle 
n’est  pas  réservée  au  Roi , les  Domaines  engagés  , et 
les  Domaines  fonciers  des  apanages,  toujours  les  fo- 
rêts exceptées.  ' ^ 

Dans  la  clasvsé  des  biens  dont  la  vente  est- retardée 
sont  compris,  1°.  les  maisons  qui  sont  occupées  par 
des  Religieux  ou  des  Religieuses,  lesquelles  ne  sont 
disponibles  qu’après  leur  mort  ; 2^.  les  Maisons 
Cloîtres  et  Monastères.  Les  rentes  et  prestations  en 
nature  , les  rentes  et  prestations  en  argent,  et  les 
mouvances  féodales,  pour  lesquelles  il  ne  se  préseir 
teroit  pas  d’acheteurs. 

Or  , quelle  est  la  valeur  des  biens  disponibles  3 
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soit  de  ceux  dont  la  vente  a été  décrétée  sur-le-champ, 
soit  de  ceux  dont  la  vente  est  retardée  ? , 

Cette  question  subdivise  en  trois  autres. 

Quelle  est  la^  valeur  de  i’universaiité  des  biens  du 
Clergé 

Quelle  est  la  valeur  des,  biens  du  Domaine , soit 
royal , soit  apanagé , soit  engagé  ? 

Quelle  est  la  valeur  particulière  des  biens  dont  la 
vente  est  retardée?  ' 

Biens  du  Clergé. 

Les  clémens  dont  la  valeur  de  toutes  les  propriétés 
se  Composent  , se  réduisent  à deux.  Le  premier 
est  le  produit  actuel  de  la  propriété  et  améliora- 
tion dont  ce  produit  est  susceptible  ; le  second  , est 
la  convenance  d’agrément  ou  d’utile  pour  l’acqué- 
reur. 

11  ne  peut  pas  être  question  ici  de  l’amélioration 
pour  les  biens  du  Clergé;  on  sait  assez,  qu’en  général ^ 
entre  les  biens  fonciers  du  Royaume,  ceux-là  étoient 
entretenus  avec  le  plus  de  soin  et  d’économie. 

Reste  donc  , pour  les  apprécier  à leur  valeur,  leur 
produit  actuel  et  la  convenance  de  l’acquéreur. 

Or , d’abord , quel  étoit  le  produit  de  l’universalité 
des  biens  du  Clergé? 

i9.  Suivant  M.  Necker,  tous  les  revenus  du  Clergés 
( la  dîme  comprise)  étoient  de  150  millions,  dont  en- 
viron 70  millions  en  dîmes,  et  60  millions  en  revenus 
fonciers  et  autres  de  toute  nature. 

•2'^.  Suivant  M.  l’Evêque  d’Autun,  dans  son  rapport 
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du  lo  Octobre  1789,  tous  les  biens-fonds  du  Cierge 
dévoient  être  estimes  à 70  millions  de  revenu,  et 
peut-être  au-delà;  en  admettant  tous  les  Créanciers 
de  l’Etat  en  concurrence  à la  vente , le  prix  de  ces 
biens  devoit  indubitablement  être  porté  au  denier  30, 
et  produire  un  capital  de  deux  milliards  cent  mil- 
lions. 

Le  Comité'  des  Dîmes,  dans  son  rapport  du  9 
Avril  1790,  évalue  tous  les  revenus  territoriaux  pu 
fonciers,  du  Clergé,  à 70  millions. 

Le  Comité  Ecclésiastique,  dans  son  rapport  du  14 
Avril  179b,  concernant  l’administration'  des  biens  du 
Clergé,  l’abolition  définitive  des  dîmes,  et  le  nou" 
veau  mode  de  contribution  aux  frais  du  culte  et  à 
l’entretien  de  ses  Ministres,  estimoit,  à -9  millions  le 
revenu  net  des  biens-fonds  du  Clergé  , toutes  dettes 
et  charges  acquittées. 

ç®.  Enfin  les  Membrès  les  plus  éclairés  du  Clergé, 
calculant  d’après  le  connu  pour  trouver  finconnu» 
et  prenant  pour  base  de  leur  calcul  les  décimes , en 
les  rectifiant  autant  qu’elles  pouvoient  l’être , n’ont 
cependant  jamais  évalué  à plus  de  i^o  millions,  la 
totalité  des  revenus  du  Clergé  , dont  go  millions 
pour  les  dîmes,  et  70  millions  pour  tous  les  autres, 
revenus. 

Je  n’examinerai  pas  d’après  quelles  bases  M.  Nec- 
ker , M.  l’Evêque  d’Autun , et  les  Membres  les  plus 
éclairés  du  Clergé,  ont  trouvé,  l’un,  que  les  reve- 
nus fonciers  du  Clergé  étotent  de  60  millions,  et  les 
autres  de  70  Aillions  : sut  une  matière  de  cette  na- 
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ture  , leur  opinion  est  cependant  d’une  certaine  îm* 
portance. 

Mais  d’après  quelles  bases,  i°.  le  Comité  des  Dî- 
mes a-t-il  évalue  les  revenus  fonciers  du  Clergé  à 70 
millions,  le  9 Avril  1790?  2^.  et  le  14  Avril  1790, 
d’après  quelles  bases  le  Comité  Ecclésiastique  a-t-il 
évalué  les  mêmes  revenus  à sS  millions,  toutes  dettes 
et  /charges  prélevées  ? A cette  époque  les  deux  Comi’ 
tés  p'cm voient- ils  connoître  la  vérité? 

Je  réponds  affirmativement,  oui;  car,  le  13  Novem' 
1789)  i’  a été  rendu  un  Décret  portant  que  tous 
Titulaires  de  Bénéfices  et  Supérieurs  de  Maisons  Ec^ 
desiastiques ^ seront  tenus  de  faire  dans  deux  mois, 
la  déclaration  des  biens  en  dépendons,  ainsi  que  de 
leurs  revenus. 

fies  officiers  municipaux  , devant  qui  lesdites  dé  cia" 
rations  étoient  faites , dévoient  en  tenir  registre,  et 
les  envoyer  à l'Assemblée  Nationale , dans  la  huitaine 
du  jour,  ou  ils  les  aur oient  remues. 

Il  est  donc  certain  qu’au  mois  d’Avril  1790  , le  Co- 
mité des  Dîmes  et  le  comité  Ecclésiastique  avoient 
une  connoissance  , sinon  totalement  Exacte,  du  moins 
très-aproximative  des  revenus  fonciers  du  Clergé,  etc. 

Ce  qu’il  y a de  plus  certain  encore,  c’est  qu’au 
mois  de  Juin  1791,  et  sur-tout  au  mois  de  Septem- 
bre, les  Etats  demandés  le  13  Novembre  1789,  de_ 
voient  être  complets;  et  cependant,  ni  M.  A'melot, 
ni  le  Comité  d’Aliénadon,  ni  l’honnête  M.  Camus,  ni 
le  hardi  M.  Montesquieu,  n’en  disent  rien;  et  ce 
qu’il  y a déplus  inconcevable,  aucun  des  Ministres 
du  îvoi  , supposé  toutefois  que  le  Roi  ait  des  Minis- 
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très,  n’ont  en  le  courage  ou  la  vertu  de  dire,  sur  unff 
matière  si  importante^  la  vérité  qu’on  cherchoit  à taire. 

11  falloit  produire  une  grande  illusion,  un  égarement 
qui  pût  enrichir  les  Agioteurs  en  ruinant  la  Nation,  et  . 
la  vérité  ne  servoit  à rien  pour  une  opération  sî 
cruelle.’  ' ■ ' ... 

Quoi  qu’il  en  soir,  au  milieu  de  toutes  ces  chimères  , 
l’homnie  d’état  qui  cherche  de  bonne  foi  la  vérité , ne 
trouve  de  probable  que  les  rapports  du  6 et  du  14  avrij 
'1790;  et  il  est  d’autant  plus  fondé  à n’adrncttre  que  ees 
rapports,  qu’il  existe  dans  les  opérations  de  l’Assemblée  J 
une  preuve  qui  en  a confirmé  la  vérité  d’une  manière 
a.ssez  sensible. 

Dans  son  rapport  du  6 Février,  M.  de  Alontesquiou 
arbitre , 

1®.  Les  frais  du  Culte  constitutionnel,  payé  par, la 
Nation,  â.  . . 81,226,600  liv. 

2®.  Le  traitement  ' du  Clergé  ré- 
formé , à.  . 72,621,000  liv. 

Total. 1^5,847,600  liv. 

Or,  en  >790,  la  totalité  des  revenus  des  Domaines 
Nationaux,  tant  du  Clergé  que  de  la  Couronne,  et 
la  totalité  des  dîmes,  ont  été  appliqués  à ce  paiement, 
( voyez  les  décrets  du  14  et  20  avril  1790  , ) et  au  rem- 
boursement d’une  partie  des  pots-de-vin  payés  par  ks 
Fermiers , &c.'  (i) 

1®.  Suivant  le  Comité  des  Dîmes,  dont  le  rap- 

(i)  Les  municipalités  ont  du  recevoir  une  partie 
des  revenus  fonciers  quelles  ont  acheté. 
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port  a été  adopté  par  les  Comités  de  Finance  et 
d’imposition , la  dime  coûtoit  au  peuple  153  millions; 
et  en  déduisant  dix  millions  pour  les  dimes  inféodées^ 
et  23  millions  pour  les  frais  de  perception,  il  res- 
toît  cent  millions  de  produit  net  au  Clergé, 
ci T 100,000,000,  liv. 

2^.  Suivant  le  résultat  de  JVÎ.  , ' 

Amelot  > calculant  d’après  le  connu  , 
pour  trouver  l’inconnu , la  totalité 
des  revenus  nationaux  , tant  du  \ 

Clergé  que  de  la  Couronne,  deveit 

être îi'''- 

Total 197,637,5^1  Hv. 

On  trouvcfoit  donc  qu’en  1790,  on  a assigné  une 
gomme  de  1975637,581  livres  pour  payer  une  dé’ 
pense  de  153,847,600  livres;  on  auroit  donc  dù  avoir 
lun  excédent  de  recette' de  43,789,981  livres;  mais  le 
contraire  est  arrivé  ; et  au  lieu  d’avoir  un  excédent  dç 
recette  5 M.  Dufresne  a demandé  à l’Assemblée  Nationale» 
un  supplément  de  60  millions,  comme  indispensable  et 
même  insuffisant  pour  faire  face  à cette  dépense,  et  f As- 
semblée Ta  accordé,  (i) 


(i)  Dans  Vappergii  dts  recettes  et  des  dépenses  de 
Tannée  1791,  adressé  par  M.  Dufresne^  au  Prési. 
dent  de  V Assemblée  Plationale  ^ /e  18  Février  der 
nier  5 page  5 , on  lit  : « je  dois  ajouter , Monsieur  ^ 
une  observation  très  emportante. , que  je  vous  prie  de 
soumettre  à V Assemblée  Nationale  ÿ elle  a décrété  > 
le  6 Décembre  1790  5 que.  le.  Trésor  Public  fournira 


Dufresne  a-t-il  employé  dans  sés  comptes  le 

les  sommes  qui  seront  définitivement  nécessaire  pour 
completter  les  paiemens  du  culte  et  des  pensions  de 
réforme  du  Clergé  de  l'année  1790,  après  quon  y 
aura  employé  tous  les  fonds  qu'auront  produit  les 
revenus  des  biens  nationaux,  je  ne  sais  à quelle 
somme  pourra  monter  te  déficit  ; mais  f estime  qu'il 
ne  pourra  être  au  - dessous  de  bo  millions  ; et  je 
demande  que  V Assemblée  Nationale  veuille  bien 
me  faire  délivrer . une  somme  , à - compte  de 
millions. 

Au  mois  de  juin  dernier  , M.  Dufresne  avoit 
déjà  employé  à cette  dépense  > 5,03 6, 8 soi  livres  t 
et  il  observe  que  sur  les  38,1(54,9^0  livres  payées 
sur  le  trimestre  de  janvier , février  et  mars , il  e^t 
possible  quune  partie  aij  été  employée  pour  lef 
trois  premiers  mois  du  service  de  1791  ; de 
Montesquiou  ) dans  ''  une  note  de  ses  pièces  justi- 
ficatives , répond  que  M.  Dufresne  s'est  trompé  ; 
il  dit  que  dans  le  total  des  dépenses  de  l' année 
les  frais  du  adte  et  les  pensions  des  Ecclésias- 
tiques sont  comptés  sur  le  pied  de  194,630,000  livres 
dont  le  douzième  , donne  pour  chaque  mois  , 
12,88 S î84^  livres.^  qu'il  a du  être  payé  pour  les 
cinq^  premiers  mois  de  la  présente  année  1791 
64,42.9,2.10  livres^  que  dans  ces  cinq  mois 

82,607,240  livres  ayant  été  employés  pour  la  to- 
talité des  frais  du  culte , il  n en  reste  donc  que 
18,^78,240  livres  à imputer  au  payement  du  service 
àe  1790. 


supplément  qu’îî  demandoit,  pour  s^ers  conyaîncre  Ü 
faut  vote  les  comptes  ; on  y lit  : 

• 18.  Dépenses  des  trois  premiers  mois  1791 article 
58  r » compte  de  ce  qui  est  dû  sur  le  traitement  des 
ecclésiastiques  fonctionnaires  et  des  pensions  accor^ 
dées  aux  religieux.  Quoique  je  porte  la  totalité  des 
paiemens  dans  la  colonne  de  l’année  1790  y il  est- 
possible  qu’une  partie  en  ait  été  faite  pour  les  trois 
premiers  mois  1791,  ce  qui  ne  peut  être , éclairci  que 
par  les  états  attendus  des  divers  départemens  » 
eL  . . ......  . . . j83i64,9SO  liv. 

2^,  Mois  d’avril  1791,  art.  47,, 
paiement  fait  à compte  de  ce  qui  est 
dû  de  rannée  1790  du  traitement 
des  ecclésiastiques  fonctionnaires,  et 
des  pensions  accordées  aux  religieux 
supprimés.  . 9 j2 60,000  liv. 

3*^.,  Mois  de  mai,  art.  44 , zW.  ....  3,617,000  liv. 

Mois  de  juin,  id.  .....  art.  1er.  1,994,000  liv. 

Total.  .*  . . . 53,035,990  îiv. 


Si  M.  de  Montes quioiF  av oit  bien  lu  les  articles: 
ie  M.  Dufresne , il  aurait  vu  que  dans  les  mois, 
d'ovrif  mai  et  juin  ^ les  payemens  faits  pour  le 
serviee  de  1790.  sont  distincts  de  ceux  de  1791  > et 
que  pour  le  premier  trimestre  , t article  dit  positive^ 
ment  qiie  les  38,266,950  livres  sont  pour  le  service 
de  1790,,  et  quil  est  possible  qu'une  partie  ait 
servi  pour  1791  / ce  qtà  ne  peut  être  éclairci  que  par 
les  é'tati  alors  attendus  : ces  états  ^ pourquoi 
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îï  est  donc  prouve  que  iil.  Dufresne  a fait  en  très- 
grande  partie  l'emploi  du  supplément  qu’il  deniandoit; 
j établirai  , si  I\L  de  Montesquiou  l’exige , que  la 
tütiilicc  de  ce  qui  est  dû  pour  cette  partie  des  dépen- 
ses de  1790,  n’est  pas  soldée  à beaucoup  près;  et 
le  public  conclura  avec  moi  que  ie  produit  net  des 
dîmes  et  les  revenus  des  biens  nationaux  n’ccoient 
pas  de  i97,6^7,-8i  livres,  puisqu’il  faudra  au  inoin 
un  supplément  de  60  millions  pout  acquitter  une-  dé- 
pense de  iç  5,847,600  livres. 

j’exige  la  publicité  de  cette  partie  des  comptes  dt: 
finance  que  l’Assemblée  Nationale  doit  à la  nation, 
et  j’espère  que  ce  compte  fera  connoître  au  Public 
des  vérités  d’autant  plus  utiles  pour  l’éclairer  sur  Icg 
jongleries  des  intrigues  de  la  cour,'  de  l’Assemblée 
et  de  la  Ville , qu’on  prend  plus  de  soin  peur  les 
couvrir  d’un  voile  impénétrable. 


M.  de  Montesquiou  ne  les  a-t-il  pas  cités  ? ils 
dévoient  être  arrives  à l'époque  où  M.  de  Montesquiou 
a écrit. 

J'observerai  qu'il  est  possible  qiicn  1790  une 
petite  partie  des  revenus  des  biens  nationaux  ait 
été  au  profit  des  municipalités  à raison  des  sou- 
missions quelles  avoient  faites  de  les  acheter  ; mais 
j'observerai  aussi  qu'outre  les  fonds  demandés  par 
M.  Dufresne^  le  s décembre  1790,  la  caisse  de  l’ex- 
traordinaire a fourni  une  somme  de  millions  pour 
le  culte  de  *790 , ces  59  millions  compensent}  et 
bèaucoLip  au-delà,,  ce  que'  les'  municipalités  pourroient 
s'etre  légitimement  réservées  .en  conséquence  de  leurs 
soumissions. 


Je  reviens  à mon  sujet,  et  je  demande  maintenant- 
lequel  [doit  inspirer  le  plus  de  confian:e,  ou  d’un 
Comité  qui  a eu  tous  les  moycrrs  de  c onnoître  la  vé. 
ïité , et  qui  n’évalue  tous  les  revenus  du  Clergé  qu’à 
70  millions;  ou  de  M.  Amelot,  calculant  que  si  les 
biens  ftationaux  donnent  un  revenu  de  37,798,8^0 
livres  dans  17,001  municipalités,  ce  revenu  doit  être 
de  97  657,581  livres  pour  la  totalité  des  municipalités. 

Si  l’on  adopte  la  base  du  Comité  > il  n’y  a qu’à 
déduire  des  70  millions  la  partie  des  revenus  prove. 
nant  des  bois  et  forêts  déclarés  inaliénables,  et  dans 
les  biens  du  Clergé,  ce  devroit  être  un  objet  de 
9,300.000  livres  : le  revenu  disponible  resteroit  donc 
de  60  millions  700  mille  livre  s , dont  il  faudra  peut- 
être  déduire  encore  les  revenus  des  biens  dont  la 
vente  est  suspendue,  et  qui  ne  servent  point  d’hy- 
pothèque aux  assignats. 

Si  au  contraire  on  adopte  la  base  de  M.  Amelot , 
on  aura  pour  la  totalité  du  revenu  des  biens  nationaux 
97,637,^81  livres;  mais  H faudra  en  déduire, 

I®.  Les  bois  et  forêts  déclarés  Inaliénables,  et  le 
revenu. 

C 1®.  de  Fane.  dom.  8,400.000  1.  7 
étoit  < clés  apanages.  2,600,000  >20,300,000!. 

} 3^.  du  Clergé. . . 9,500,000  j 

2®.  Les  revenus  des  biens  dont  la 
vente  est  suspendue,  et  dont  la  va- 
leur n’®st  pas  disponible  en  faveur 
des  créanciers  de  l’Etat , et  ce  re- 
venu est  au  moins  de 7,337, Ç87I. 


Total.  . 


^77637.^8*  L > 
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D’après  les  calculs  de  M.  Amelot,  les,  revenus 
disponibles  du  bien  du  Clergé  seroicnr  donc  de  70 
millions  (i). 

On  ne  peut  choisir  qu’entre  ces  deux  bases,  pour 
connoître  l’appréciation  des  revenus  disponibles  du 
Clergé.  ' 

La  première,  suivant  le  comité,  est  de  (2)  ^0,700,000 
liv.  ; la  seconde,  suivant  M.  Amelot,  ’est  de  70 
millions. 

Mais  ce  n’est  point  sur  de  simples  appréciations^ 
qu’en  dernière  analyse,  'des  hommes  d’états  doivent 
ébranler  la  fortune  publique  d’un  Empire,  et  je 
demande  à M.  de  Montesquiou  la  publicité  des  états 
vrais  des  revenus  du  Clergé  > qui  ont  été  dressés  en 
exécution  de  la  loi  du  13  Novembre  1789  i et  je  lui 
demande  , an  nom  du  Public , et  sur>tout  au  nom  des 
Créanciers  de  l’Etat  , propriétaires  d’assignats  , de 
classer  ces  états  sous  les  trois  rapports  fixés  par  les 
décrets  , 1°.  en  bien  disponibles  ; 2°.  en  bien  dont 
la  vente  est  suspendue,  et  non  disponibles  en  faveur 
des  Créanciers  de  l’état;  3°.  en  Bois  et  Forêts,  dé. 
clarés  inaliénables. 

Biens  du  Domaine, 

En  second  lieu  , quelle  est  la  valeur  ou  le  revenu 
> 

(1)  Ft  peut- être  dans  ce  calcul  a-t-on  compris  les  biens 
fonciers  du  domaine  et  des  apanages. 

(2)  Il  est  à remarquer  que  M,  Montesquiou,,  dans 
son  rapport' du  6 Février  1791,  sur  le  projet  de 
recettes  pour  cette  année  ^ ne  porte  dans  les  recettes  y 
qud  60  millions  les  revenus  dts  biens  nationaux  dis- 
ponibles. 
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des  biens  du  Domaine  > soit  royal , soit  apanage  , so  It 
engagé  ? 

Le  Domaine  royal',  actuellement  disponible,  se 
compose,  de  la  partie  des  Domaines  fonciers  de 
la  Couronne  , autres  que  ceux  dont  la  jouissance  est 
réservée  au  roi,  2^.  des  cens  et  rentes,  3^.  dès 
mouvances  féodales. 

J’ai  dit,  que  les  anciens  Domaines  fonciers  de  la  Cou- 
ronnes ètoient  affermés  1,649,  852  Üv.;  jeneconnois 
point  la  partie  qui  esr  réservée  au  Roi , je  l’arbitrerai 
à 649  , 892  liv. , et  je  porterai,  en 
revenu  disponible 1,000,000  iiv^ 

Les  cens  et  rentes  produisoient 
800  mille  livres  ; j’ai  dit  que  par 
l’effet  des  décrets  , il  y en  aura  à 
peine  400  mille  livres  qui  soient 
rachetables , ci.  . 400,000  liv. 

Les  mouvances  féodales  produi- 
soient  2,400,000  Uv,  , et  j’ài  dit  qu’el- 
les étoient  rachetables,  en  payant  le 
demi-droit  ; il  ne  reste  de  disponibl-e, 
que  la  valeur  du  rachat  de  î,2O0jOÔo  de 
revenu , en  payant  le  droit  en  plein  . . . 1,200,000  liv. 

Total.. 2,600,000  liv. 

Le  Domaine  engagé  se  compose  de  tous  les  Do- 
maines engagés  , retirés  et  revendus.  J’ai  dit  que  les 
sous  pour  livres  établis  sur  les  Domaines  engagés? 
ne  produisoient  que  213,000  liv.  ce  qui  n’annonce 
pas  que  la  valeur  disponible  en  soit  bien  importante.. 
Je  la  porte  pour  mémoire  j j’y  reviendrai. 


Le  Domaine  apanagé  se  compose , î®,  des  Do^’ 
mairies  fonciers  des  apanages,  des  cens  et  rentes; 

des  mouvances  féodales,  îl  est  connu  que  lej 
Domaines  des  apanages  consistoient  principalement  en 
^ Bois  et  Forêts , et  ces  biens  sontcompris  pour  2,600,000 
îiv.  dans  la  partie  des  biens  nationaux , déclarés  ina- 
liénables. 

Je  porterai  cependant  (sauf  à M.  de  Montesquieu 
k faire  connoitre  les  erreurs  de  mes  calculs  , s’il  y 
en  a)  , 

1®.!  Les  revenus  des  domaines  fon- 
ciers, à.  . ....  çoojooo  liv. 

2°.  Les  cens  et  rentes  rachetables. . . . 100,000  liv, 
La  moitié  des  mouvances  rache- 
tables, à.  . , , . . . 200,000  liv. 

Total.  . . , , . goo.oou  liv. 


Eecapitulation  des  revenus  "Nationaux  disponibles , 
dont  la  vente  peut  être^faitc  tout  de  suite^  et  qui 
servent  d'hypothèque  , i<?.  d'abord  aux  Assignats  f 
et  ensuite  aux  Créanciers  de  la  dette  appellée 
exigible. 


1°.  Revenus  des  biens  disponibles 

du  Clergé,  suivant  le  Comité 60,700,000  liv. 

Et  suivant  M.  Amelot  , 70  mil- 
lions. .... 


pour  mémoire. 


2®.  Revenus  des  Domaines  fon- 
ciers de  la  Couronne  , disponibles  , 
cens  et  rentes  , et  mouvances  féo- 
dales  


S,6oo,ooo  liv. 


I 
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Le§  Domaines  engagés  ^ retirés 
et  reveadus.  . . * . . . pour  mémoire*  • 

4^.  .Domaines  fonciers  des  Apa- 
nages, cens  et  rentes,  et  mouvances 
féodales.  . . . * . . 800,000  liv. 

Biens  dont  la  vente  est  retardée. 

,|.  . . ... 

A ces  Domaines,  ii  faut  maintenant  ajouter  ceux 
qui  ne  donnent  aucun  revenu,  et  dont  la  vente  n’est 
suspendue  que  par  des  obstacles  qui  doivent  cesser  à 
une  époque  plus  ou  moins  éloignée.  Ces  Domaines 
comprennent,  i®.  Tes  Pdaisons  qui  sont  occupées  par 
des  Religieux  ou  par  des  Religieuses  , dont  la  vente 
ne  pourra  être  faire  qu’après  leur  mort  ; 2^.  les 
Aïaisons  , Cloîtres  et  Monastères  qui  ne  produisent 
•aucun  revenu  , et  poui:  lesquels  il  ne  se  pésente  paS 
d’Acheteurs  ; nous  en  parlerons  plus  bas. 

Actuellement , il  faut  passer  à une  autre  question^. 
Nous  venons  de  voir  quel  ost  le  revenu  où  le  produit 
des  Domaines  Nationaux  ; pous  allons  examiner  à pré* 
sent  quelle  est  leur  valeur  en  conséquence  de  leurpro" 
doit  ou  de  leur  revenu. 

Pour  trouver  la  solution  de  ce  problème,  d’une  ma- 
nière précise , il  faudroit  la  connoissance  exacte  de 
trois  différons  points;  i°*  le  revenu  fixe  des  biens  à 
vendre;  20.  le  Département  du  Royaume,  où  le  prix 
de  la  vente  ne  s’est  élevé  qu’au  terme  moyen  du  pro- 
duit des  ventes  faites  dans  l’universalité  du  Royaume; 
5®.  et  dans  ce  Département,  l’état  du  produit  de  la 
vente  à raison  des  revenus  des  biens  vendes. 


Nous 


Nous  connoissons  déjà  , de  la  manière  la  plus  approKÎ- 
mativc  , quels  sont  les  revenus  des  biens  à vendre^  et  nous 
avons  indiqué  les  moyeits  dclcsconnoîtrc  dans  leur  réalité. 

Pourne  pas  nous  tromper  sur  les  deux  autres  points,  je 
choisirai  le  Département  du  Royaume  , ou  à raison  de  la  • 
corruption  des  mœurs  , les  revenus  dévoient  être  le  plus 
afFoiblis  par  les  pots-de-vin  , et  autres  cngagemens  possi-» 
blés  entre  les  Locateurs  et  les  Locataires  , et  où  le  produit 
de  la  vente  a dû  s'élever  le  plus  haut , à raison  de  rimmensitc 
des  fonds  disponibles  qui  y circulent , et  de  la  convenance 
des  acheteurs. 

Paris  est  le  Département  qui,  sans  contredit , réunit  au  , 
plus  haut  degré  les  deux  conditions  convenables  à produire 
ala  vente,  le  plus  haut  prix  , à raison  du  revenu. 

La  totalité  des  biens  vendus  par  la  Ville  de  Paris  , jus- 
ques  au  premier  Octobre  dcnlier  , dounoît  un  revenu  de 
1,175,^50  livres,  et  le  produit  a été  de  30, 85)8, 
livres  (i). 

Faisons  maintenant  l’application  de  ce  fait  , et  nous 
trouverons  que  si,  à ^ Paris  1,273,450  livres  ont  pro- 
duit 30,85)8,16^  livres  , les  60,7.00,000  livres  de 
revenu  du  Clergé,  suivant  le  Comité  , donneront 


(z)  Ce  relevé  a été.  fait  sur  le.  Journal  de  la  vente 
des  Biens  Nationaux  de  la  Ville  de  Paris  ^ jusqu* au 
premier  Octobre  dernier".  Il  m* a manqué  les  numéros  i , 
3 > 4 , î ) ^ , 7 , 8 , P er  37  ,•  il  s*y  est  trouvé  quelques 
articles  ou  il  n*  était  pas  fait  mention  des  revenus  , et  je 
ne  les  ai  pas  employés  dans  mon  calcul, 

C 
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an  produit  d'un  milliard  47^  millions;  et  que  les 
millions  de  revenu , d'après  le  calcul  de  M.  Amclot  > 
produiront  1,65)8,000,000. 

' Dans  ces  calculs  sent  compris  les  prestations  de  toute 
nature  elles  mouvances  féodales;  et  il  faudra  déduire  la 
valeur  de  ces  biens  qu'on  ne  trouvera  pas  à vendre , ou 
dont  les  débiteurs  ne  voudront  pas  se  libérer. 

Il  reste  à présent  à arbitrer  quelle  sera  la  valeur  , 
î®.  de  toutes  les  maisons,  les  églises  , cloîtres  et  monas- 
tères -qui  sont  en  vente  , et  qui  ne  produisoient  aucun 
revenu  ; je  crois  que  JW.  de  Montesquiou  conviendra 
qüe  j'exagère  beaucoup  en  la  portant  à 100  millions;  2®. 
de  toutes  les  maisons  occupées  parles  Religieux  et  par  les 
Religieuses , et  qui  ne  seront  disponibles  qu 'après  leur 
mort  ; je  porterai  cet  objet  à la  valeur  de  quarante  mil- 
lions , dont  la  rentrée  pourra  être  faite  à un  quarantième 
par  année  i 

Les  biens  du  domaine  de  la  Couronne  pourront  donner 
les  produits  suivans  i 

Un  million  de  revenu  des  biens  fonciers  au  denier 

30,  ci 50,000,0001. 

■ 400  mille  livres  de  cens  et  rentes 

«ichetables  au  denier  25,  ci  . . . 10,000,000 

3<^.  1,200  mille  livres  de  mouvances 
féodales  arbitrées  à . . . . 48,000,000 


Total  . . . . • 38,000,000 


Sur  les  doma.ines  engagés  , je  ne  connois  de  positif  que 
les  213,000  1.  de  revenu  que  le  Trésor  Public  ea 
ietiroit. 
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M.  de  Montésquîou  , dit  que  la  rentrée  dans  les  domaî- 
, i\cs  engagés  , décrétée  par  l'assemblée  nationale  , assure  un 
bénéfice  de  revente  que  le  comité  des  domaines  et  l’admi- 
nistration des  domaines  estime  beaucoup  plus  de  200 
millions  : sans  doute  , ce  n'est  point  sur  la  simple  assertion 
d'un  comité  , et  des  administrateurs  des  domaines  , que 
M.  de  Montesquiou  présente  une  ressource  de  cette  im- 
portance aux  créanciers  de  l'état  ; je  lui  demande  la  pu- 
blicité des  faits  , qui  font  présumer  que  les  bénéfices  de 
la  nation  sur  les  domaines  engagés  , seront  de  deux  cents 
millions  ; et  je  lui  demande  aussi  de  faire  connoître  quelle 
est  la  somme  , en  argent  , fournie  par  les  engagistes , et 
quel  étoit  le  titre  de  l'argent  à l'époque  od  la  valeur  a été 
versée  au  trésor  public;  car,  sans  doute , M.  de  Mon- 
tesquieu n’a  pas  entendu  , que  la  nation  se  libércroit  en- 
vers les  eagagiste  , en  leur  remboursant , en  assignats , la 
somme  numérique  , qu'eux  ou  leurs  devanciers  auroient 
avancée  à l'état.  En  attendant,  je  veux  bien  compter  avec 
M.  de  Montesquieu  sur  un  bénéfice  de  deux  cents  millions. 

Le's  biens  des  apanages  pourront  donner 
les  produits  suivans  : 

çoo  mille  livres  de  revenu  foncier  , 
au  denier  30.  . . . . . . 15,000,000 

2®.  100  mille  livres  de  cens  et  rentes  ra- 
cKetables  au  denier  25.  ....  2,500,000 

3°.  200  mille  livres  de  mouvances  féo- 
d les , arbitrées  à . ....  7,500,060 

25,000,000 


ê 


I 
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P reste  un  autre  objet  dont  parle  M.  de  Montesquîou  , 

, ce  ipnt  les  emplacemens  occupes  par  d’anciens  Tribunaux  , 
des  régies  , etc.  Mais  je  crois  la  valeur  de  ces  objets  plus 
^u*absorbée  par  les  dép  enses  que  nous  coûtent  notre  nouvel 
' etablissement  fiscal , nos  tribunaux  , etc.  et  jusques  à ce  que 
M.  de'  Montesquieu  ait  prouvé  qu’il  restera  sur  ces  objets  un 
bénéfice  à la  Nation,  je  ne  les  porterai  que  pour  'mé- 
moire. 

Il  reste  aussi  un  objet  d’une  certaine  importance  , qui  par 
ta  nature  doit  entrer  dans  l’énumération  des  ressources 
pour  rembourser  les  assignats  et  les  créanciers  de  la  dette 
exigible  , c’est  le  mobilier  des  Religieux  et  la  fonte  des  clo- 
ches ; et  en  attendant  que  M.  de  Montesquiou  nous  fasse 
connoître  qu’elle  en  a été  l’estimation  , j’en  arbitre  la 
valeur  à 50  millions. 

^ Si  je  ne  me  trompe  , j’ai  parcouru  l’universalité  des 
objets,  qui  par  leur  réunion  forment  la  masse  des  biens 
nationaux  disponibles.  Je  vais  en  faire  la  récapitula- 
tion. 

Biens  du  clergés 

I®.  70  millions  de  revenu  du  Clergé  , disponibles,  d’a- 
près les  bases  des  calculs  de  M.  Ame- 
lot  ; ils  produiront.  . . . . 1,6^8,000,000 

2°.  Maisons  , Eglises  , Cloîtres 
et  Monastères  qui  ne  produisoient 
aucun  revenu.  ...  . 100,000,000 


1, 7^8,000,000 
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Ci-contre. 

•5®.  Maisons  occupées  par  les 
Religieux  , et  qui  ne  seront  dis- 
ponibles qu’après  leur  mort.  . . 


40.  Riens-fonciers  des  Domaines  , 
JO.  Cens  et  Rentes,  . . . 

60.  Mouvances  féodales  , 

Domaines  engagés. 

70.  Bénéfice  sur  la  revente  des  ‘ 
Domaines  engagés  , - . . . , , 

” ■ Apanàges. 

8^.  Biens-fonciers  , 

. Cens  et  Rentes  , , . . < 
loo.  Mouvances  féodales  , . 

Objets  divers. 

11?.  Emplacemens  d’anciens  Tri- 
bunaux , Régies  , etc 

11°.  Mobilier  des  Religieux  et 
fonte  des  Cloches  , 

Total.  . 


D’apres  les  calculs  , à beaucoup  d’égards  exagérés  , 
que  )e  viens  de  présenter  , je  trouve  donc  que  la  valeur 
des  biens  nationaux  disponibles  est  de  deux  milliard^ 

Cj 


lîenx  GCûts  un  million  j m?iis  si  les  revenus  dîsponibtey 
du  clergé,  n*étoient  que  de  millions,  700* mille Hv. 
au  lieu  de  70  millions  , alors  leur  produit  ne  seroit  que 
de  un  milliard  475  millions  au  lieu  d’un  milliard  69^ 
millions  ; il  y auroit  donc  un  déficit  de  125  millions  ; 
et  dans  ce  cas  , la  valeur  des  biens  nationaux  disponibles 
resteroit  à un  milliard  neuf  cents  soixante-seize  millions» 

Mous  avons  donc  trouvé  quel  est  le  revenu  le  plus 
probable  des  domaines  nationaux  j nous  avons  donc  éga- 
lement trouvé  leur  valeur  d’après  leur  revenu  j il  nous  faut 
voir  encore  quelle  est  l’époque  où  la  vente  des  biens  na- 
tionaux disponibles  pourra  être  consommée. 

# 

Tous  les  biens  nationaux  disponibles  sont  en  vente  ; une 
partie  a d’abord  été  vendue  aux  municipalités , et  elles 
sont  chargées  de  toui  les  frais  relatifs  aux  estimations  , 
ventes  , subrogations  ét  reventes  ; il  leur  est  alloue  un 
seizième  du  prix  capital  des  reventes  qui  seront  faites  aux 
particuliers;  à mesure  ët  à' proportion  des  sommes  payées 
par  les  acquéreurs.  L’idtérêt  des  niunicipalités  étant  de  re- 
vendre dans  le  plus,  court  délai  possible  , il  est  probable 
qu’elles  auront  mis  toute  l’activité  nécessaire  à la  vente. 

Les  directoires  de  département  ont  été  spécialement 
autorisés  à faire  les  nominations  d’experts  pour  faire  l’es^ 
timation  des  différentes  classes  de  biens  nationaux  , et  les 
particuliers  qui  veulent  eh  acquérir , peuvent  s’adresser  ^ 
soit  au  comité  d’ Aliénation  , soit  aux  directoires  des  dis- 
tricts dans  lesquels  ces  biens  sont  situés. 
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Les  adjudicatioiK  sont  faites  dans  le  Chef-lieu  et  par- 
dcvajit  le  Directoire  du  District  de  la  situation  des  biens  , 
à la  diligence  du  Piocureur-Général-Syndic  du  Dépatte- 
ment  , ou  d’un  fonde  de  pouvoir  , délégué  par  lui  , et  eu 
présence  de  deux  commissaires  de  la  Municipalité  , dans  le 
territoire  de  laquelle  les  biens  sont  situés. 

Les  enchères  se  font  publiquement , et  Tadjudicalion  dé- 
finitive n’a  lieu  qu’après  un  délai  de  quinze  foui-s  , à la  eha- 
leur  des  enchères  et  à l’extinction  des  feux. 

D’après  le  tableau  des  ventes  déjà  faites  , on  doit  compter 
que  la  vente  de  la  presque  totalité  des  biens  nationaux  sera 
consommée  à la  fin  de  l’année  17^1  ; à cette  époque  il  ne^ 
restera  vraisemblablement  d’invendu  qu’une  portion  des 
trois  classes  différentes  de  ces  biens. 

B lins  du  Ch  rgé, 

■/ 

I®.  Les  prestations  pécuniaires  et  les  mouvances  féo- 
dales pour  lesquelles  il  ne  sera  point  trouvé  d’acheteurs  , et  ^ 
dont  les  débiteurs  n’auront  pas  voulu  se  libérer  ; on  peut 
par  aperçu  en  arbitrer  la  valeur  à environ.  . 20  millions. 

Les  maisons  , églises  et  monastè- 
res qui  ne  produisoient  aucun  revenu  , 
et  qui  nétant  propres  que  pour  des  manu- 
factures , ne  peuvent  pas  trouver  tout  de 
«uitc  des  acquéreurs  pour  la  totalité  , il  n’en 
restera  peut-être  d’invendus  que  pour  la 
valeur  de  xo  millions,’ 

4«  millio.aat,,  1 


Domaines, 


;S1 


D*autre  part\  40  millions. 

Lés  maisons  occupées  par  les  Reli- 
gieux et  les  Religieuses  , et  qui  ne  seront 
disponibles  qu’après  leur  mort  , . . . 40  millions- 


4=>.  Les  prestations  de  toute  nature  , et  les 
mouvances  féodales  du  domaine  , des  do- 
maines engagés  et  des  apanages,  pour  les- 
quelles il  ne  sera  pas  trouvé  d*achcteurs  , et 
dont  les  débiteurs  n’auront  pas  Voulu  se  libérer  ; 
on  peut  J par  aperçu  , en  arbitrer  la  valeur  à..  40  millions. 


Quant  au  mobilier  des  maisons  , bâtimens  , et  égli- 
ses , dans  lesquelles  il  ne  se  fait  plus  de  service  , de- 
puis le  mois  d’octobre  i75>o  , les  directoires  de  districts  ont 
été  chargés  dé  faire  la  vente  de  tous  les  meubles , effets  et 
Ustensiles,  à l’exception  de  quelques  objets  > dont  il  a 
été  fait  une  destination  particulière. 


Les  comptes  qui  ont  été  rendus  aux  comités  de  l’as- 
semblée, pat  les  départemens , auroient  du  mettre  M.  de 
Montesquieu  à portée  d’arbitrer  la  valeur  disponible  de 
ces  différens  effets;  d’après  les  lenseign'emens  qui  m’ont 
été  fournis , je  crois  avoir  exagéré  la  valeur  de  tous  ces  ef- 
fets , les  cloches  comprises  , en  la  portant  à 50  'mil- 
' lions.  , ... 

Or  , cela  pose  , quelle  est  l’époque  ou  la 


Ij  120  millions. 


( 4'  ) 

rentrée  de  la  valeur  des  biens  nationaux  pourra  être  ef- 
fectuée î 

Par  le  décret  ku  14  mai  i/po  , il  éloit  ordonné  que 
dans  la  quinzaine  de  l’adjudication  , il  seroit  payé'30 
pour  eent  du  prix  de  l’acquisition  des  bois  , des  mou- 
lins et  des  usines  j 10  pour  cent  des  maisons , des  étangs  , 
des  fonds  morts  , et  des  emplacemcns  vacans  dans  les 
yilles  ; et  seulement  iz  pour  cent  des  terres  labourables , 
des  prairies  , des  vignes  et  des  bâtimens  servant  à leur  ex- 
ploitation : les  prestations  en  nature  et  en  argent , ainsi  que 
toutes  les  mouvances  féodales  , étoient  comprises  dans  ce 
•dernier  article. 

Le  surplus  étoit  divise  en  douze  annuités  égales , paya- 
bles en  douze  ans,  d’année  eu  année  , en  y comprenant 
l’intérêt  du  capital  à cinq  pour  cent  sans  retenue  ; les  acqué- 
reurs pouvoient  néanmoins  se  libérer  en  partie  ou  en  to- 
talité à quelque  échéance  que  ce  fut. 

f 

Mais  par  le  décret  du  3 novembre  1790  , il  fut  en- 
; suite  ordonné  que  les  paiemens  de  la  première  classe  des 
biens]  nationaux  (i)  seroient  divisés  en  dix  dixièmes , dont 
deux  payables  dans  le  mois  de  l’adjudication  , et  les  huit 
autres  , savoir  , un  dans  l’année  de  l’adjudication  , un 


(i)  Les  terres  lahourahles  , près. , vignes , pâtis , ma-^ 
raXs  satans  , les  hois  et  les  hâtimens  , et  autres  objets 
attachées  aux  fermes  et  métairies  <^ui  servent  à leur  ex~ 
ploitation,  ■ - - 
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autre  dans  les  six  premiers  mois  de  la  seconde  année  , ét 
ainsi  de  six  en  six  mois,  de  manière  que  la  totalité  du 
paiement  doit  être  complette  en  quatre  ans  et  demi. 

Les  trois  autres  classes  de  biens  sont  payables , deux  dixiè-* 
-mes  dans  le  mois  de  Tadjudicatien  et  avant  d^cntrer  en  pos- 
session , un  dixième  dans  le  second  mois  , et  un  dixième 
dans  chacun  des  deux  suivans  , et  les  cinq  autres  dixièmes 
de  six  CH  six  moi^  j de  manière  que  la  totalité  du  paiement 
doit  être  elFectuée  dans  le  cours  de  deux  ans  et  dix  mois. 

Les  intérêts  des  sommes  dues  s'acquitteront  à chaque 
terme  et  seront  au  taux  de  cinq  pour  cent  sans  retenue  ; 
les  acquéreurs  pourront  néanmoins  toujours  accélérer  leur  li- 
bération , et  les  intérêts  cesseront  au  prorata  des  paiemens 
faits.  . - 

Si  comme  on  Ta  présumé  plus  haut , la  vente  des  biens  na- 
tionaux disponibles  est  finioà  la  fin  de  Tannée  17^2  , la  ren- 
trée de  la  valeor  diaprés  ce  qu'on  dit  ici.,  devra  être  effectuée 
en  totalité  en  1796  (1)  ; et  si  le  produit  s’élève  à z milliards 
201  millions,  il  est  probable  que  la  rentrée  devra  être  en 
17 pi  et  I7p2  d’enviroti  un  milliard  ; en  17^  et  17^4  d’en- 
viron 800  millions,  et  en  17^5  et  1796  d’environ  281 
millions , y ayant  une  somme  de  120  millioas  sur  la  rentrée 
de  laquelle  on  ne  doit  compter  que  dans  le  terme  moyen  de 
40  ans  , et  à raison  de  trois  millions  par  année. 

Il  n’y  aura  donc  que  deux  milliards  Si  niTlions  dï 


(i)  On  peut  compter  sur  le  prompt  paiement  des  aiXr^ 
niàtès  qui  sont  payables  à une  plus  longue  échéance  y. 
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valeur  , représentative  des  assignats , dans  le  cas  oiV  cette 
valeur  devra  être  calculée  d’après  les  bases  de  M.  Ame- 
lot,  pour  les  biens  du  clergé , et  d’après  les  bases  de  M 
de  Montesquieu  , pour  le  bénéfice  à faire  sur  les  domaines 
engagés  , retirés  et  revendus  j mais  dans  le  cas  où  les  reve- 
nus disponibles  du  clergé  ne  seroient  que  de  60,700^000  li- 
vres , il  fau droit  alors  déduire  225  millions , et  il  n’y  au- 
roit  véritablement  qu’un  milliard  856  millions  de  produit; 
et  si  M.  de  Montesquieu  s’étoit  étrangement  trompé  sur  le 
bénéfice  que  doivent  produire  les  domaines  engagés  , comme 
nous  avons  tout  lieu  de  le  croire , il  ne  resteroit  qu’une 
somme  moindre  de  un  milliard  800  millions  pour  représen- 
ter la  valeur  des  assignats  : et  de  cette  somme  il  faudroit  en- 
core déduire,  i©.  les  dettes  privilégiées  sur  les  biens  du 
Clergé;  le  seizième  appartenant  aux  municipalités, 
dans  le  produit  des  biens  nationaux  ; 3®.  les  paicmens  des 
liens  nationaux,  faits  en  quittance  de  liquidation.  Mais 
n^anticipons  point  l’examen  de  l’hypotlicque  des  as- 
signats. 

U 

Il  faut  maintenant  examiner  , i®.  quelle  est  la  somme 
d'assignats  dont  la  fabrication  est  décrétée  ; z®.  qu’elle  est 
la  somme  dont  l’émission  est  déjà  faite;  3®.  quelle  est  la 
somme  dont  l’émission  est  indispensable  pour  le  service  pu- 
blic , en  voulant  bien  n’y  comprendre  , avec  M.  de  Mon- 
tesquieu , les  besoins  extraordinaires  de  1751 , que  pour 
une  somme  seulement  de  48  millions. 

Quelle  est , en  premier  lieu , la  somme  d’assignats 
dont  la  fabrication  est  décrétée  î 

Suivant  le  compte  rendu  , le  31  août  17511  , par  les  ad- 
ministrateurs de  la  caisse  de  l’Extraordinaire  , il  a été  créé 
des  assignats. 


4oOj®oo,ooo  I. 


Quelle  est  f en  second  lieu,  sur  la  somme  de  I,8ol,(?^6,S7^ 
liv,  décrétée,  la  somme  dont  V émission  est  déjà  faite  i- 


Le«  3 O Septembre , M.  C amu.s  a dit  à TAssemblée  Natio- 
nale que  , d'après  la  vérification  qui  a été  faîte  par  les  com- 
missaires de  la  caisse  de  TExtraordinaire  , il  résulte  des  pro- 
cès - verbaux  et  des  états  qui  ont  été  dressés  et  qui  seront 
annexés  au  procès-verbal  qu^il  a été  fait  en  remboursement; 
savoir,  remboursement  à la  Caisse  d’Escompte;  x®, 
remboursement  effectif  à différens  particuliers  , pour  les 
offices  et  autres  objets  , indépendamment  des  anticipations 
remboursées  au  Trésor  public  , etc.  ci  • 1,4^1,000,000  L 
Quelle  est , en  troisième  lieu 
la  somme  dont  rémission  est  encore 
indispensable  pour,  le  service  public 
de  cette  année  , en  y compre- 


, 1,4^1,000,000 
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ï®.  Les  et  17  avril  17^0  , pour 
x«>.  Le  trésorier  de  la  caisse  de  l’Ex- 
traordinaire  , dans  ses  différens  verse- 
mens  au  Trésor  public,  a fait  valoir  des 
coupons  annexés  auxdits  assignats,  pour 
une  somme  de.  . . . • . 

3®.  Le  X5>  Septembre  i7i?o  , pour. 
4?.  Le  Juin  i75>x  J pour-’  - . . . 


. 1,801,^56,578 


800,000,000 

600,5)00,000 


Total» 


nanties  besoins  extraordinaires  de*Z7^j2j 
suivant  M.  de  Montesejuiou, cette  somme 


est , 


1^.  Fonds  de  dépenses  particulières 
à 17^  I , à payer  d*ici  à la  fin  de  Fannce.  76,000,000 


Mais  à cette^  somme  de  ccntquarantc 
millions  , il  faut  joindre  une  somme 
considérable,  c’est  le  remboursement 
des  billets  de  Caisse  d'Escompte  , qui 
n’ont  pas  encore  été  remboursés  par  la 
Caisse  de  EExtraerdinaire;  et  au  pre- 
mier octobre , Il  en  restoit  en  circulation.  30)^43,  io« 


Le  résultat  est  donc  qu  il  a été  décrété  une  fabricatton 


émis  , ou  il  y aura  indispensablement  à émettre  la 
somme  de  1,665, 843, 100  livresj  il  ne  resteroit  donc  de 
disponible  que  la  somme  de  135,  813,478  livres  , & je 
prouverai  ailleurs  , ^ que  loin  que  les  quarante-huit  mil- 
lions portes  en  compte  par  M-  de  Montcsquîou  , pour 


Restes  de  17^0.  . . , 

3^.  Fonds  extraordinaires  de  quatre 


10,000,000 


millions  par  mois  , pour  le  service  de 


.1792 


48,000,000 


Total 


1,665,843,100 


de  1,801,656,578  livres,  et  que  sur  cette  somme  il  a été 
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le  service  exlraordinaire  de  \'j92  , suffisent  à cet  objet  : 
le  service  extraordinaire  de  2751  absorbera  nécessairement 
beaucoup  au-delà  de  cette  somme  de  t3 5:, §i  15 ,478  livres 
à laquelle  se  borne  actuellement  la  totalité  de  nos  fonds 
disponibles. 

Mais  n’anticipons  pas  sur  l’examen  que  j’ai  promis  de 
faire  du  déficit  existant  entre  les  dépenses  fixes  et  le 
revenu  fixe  décrété  par  l’Assemblée  Nationale, 

Pour  résoudre  le  problème  de  la  situation  actuelle  de 
la  partie  de  nos  Finances,  dont  je  fais  l’examen,  il  ne 
faut  plus  à présent  que  faire  connoîtrele  degré  de  confiance 
qu’il  convient  d’accorder  à M,  de  Montesquieu  , sur  les 
évaluations  qu’il  nous  donne  de  la  dette  exigible. 

J’ai  dit  que  dans  le  compte  de  la  dette  exigible  , M, 
de  Montesquiou  ne  nous  présente  aucun  article  comme  po- 
sitif* et  je  conviens  que,  sur  une  matière  aussi  grave  que 
celle  qui  fait  l’objet  de  cette  discussion,  j’aurois  du  m’ex- 
pliquer autrement.  Je  ferai  aujourd’hui  ce  que  j’aurois  diî 
faire  , et  je  dirai  : 

10.  Art.  1er.  Les  offices  de  Magistrature,  de  Muni- 
cipalités, etc.  d’abord  évalués  3 i^o  millions,  ensuite  por- 
tés à 450  millions,  sont  à présent  , suivant  M.  de  Mon- 
tesquiou,  arbitrés  par  le  commissaire  liquidateur,  à en- 
viron 800  millions;  je  ne  suis  point  d’accord  sur  ce  point 
avec  M*  de  Montesquiou , et  je  lui  observerai  qu’il  y a 
peu  de  jours  qu’un  des  chefs  de  la  liquidation  de  cet:e 
partie  de  la  dette  exigible  , voulant  calculer  l’inconnu 
par  le  connu,  trouvoit  que  le  quart  de  la  liquidation 
de  cette  partie  n’étoit  pas  encore  faite  , et  qu’elle 
montoit  à deux  cent  cinquante  - quatre  millions  ; 
qu  en  conséquence  , la  totalité  monteroit  au  moins 
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3i  I.  milliard  i6  millions  ; la  différence  en 'plus  seroit' 
donc  de  ii6  millions  sur  cet  article;  l’article  de  M.  de 
jWontcsquiou  n’énonce  que  les  olliccs  de  Magislralurcs  , 
de  Municipalités  , le  remboursement  des  droits  de  marc 
d’or  , et  des  frais  de  réception  , le  paiement  en 'certains 
cas  du  capital  d'après  le  prix  du  dernier  contrat , et  la 
concession  d’une  certaine  indemnité  pour  les  offices  mi- 
nistériels; mais  M.  de  Montesquiou  paroît  oublier  qu’une 
boniiî  partie  des  dettes  des  Compagnies  et  des  Corps , ains  ; 
que  les  brevets  de  retenue,  &c.  sont  décrétés  à la  charge 
de  la  nation. 

Art.  II  Que  la  partie  des  fonds  d’avance , et  caution- 
nemens  des  Compagnies  de  Finance  qui  ne  sera  point 
remboursée  , à U vérité , diminue  la  dette  exigible  d’autant  ; 
mais  M.  de  Montesquiou  auroit  du  ajouter  qu’il  faudra 
augmenter  les  dépenses  fixes , de  l’intérêt  des  cautionnemens 
noi -.emboursablea , et  il  ne  l’a  pas  fait.  La  somme  est 
de  7,400,000  liv.  en  principal;  l’intérêt  sera  de  370,000 
livres. 

Art.  III.  Que  je  ne  me  suis  pas  expliqué  assez  exactement, 
quand  j’ai  dit  que  les  charges  de  Finances  portées  d’a* 
bord  à 118  millions  étoient  mal-à-propos  portées  par  M.de 
Montesquiou , à 57.  Je  ne  répondrai  rien  aux  injures  de  M. 
de  Montesquiou,  qu’avec  des  chiffres , et  jelui  ferai  observer 
que  dans  cette  réduction,  il  commet  lui-même  trois  erreurs. 
i^.  Il  conserve  les  charges  de  payeurs  des  rentes  , quoi- 
que l’Assemblée  ait  décrété  en  général  la  suppression  de 
toutes  les  charges  ; et  il  ne  fait  pas  attention  qu’en  con- 
servant CCS  charges  qui  s’élèvent  à trente  - uu  millions 


\ 
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îlauroit  diî  indiquer  qu’il  faudra  porter  au  chapitre  des  dé- 
pensés fixes,  rintérêt  deces  3ji  raillions  j il  distrait  de  la 
somme  de  73  millions,  montant  duremboiirsement  des  char- 
ges des  Recev’^eurs-Généraux  , celle  de  24  millions  pour  les 
débets  dont  il  les  suppose  comptables  ; mais  ces  débets  ne 
sont  autre,  chose  que  des  produits  d’imposition  , qui  restent 
encore  dans  leurs  mains.  Or/,  si  on  emploie  ces  produits  à 
les  rembourser  , il  faut  nécessairement  diminuer  d’autant  les 
arrérages  des  impositions  j 3®.  M,  de  Montesquieu  ne  re- 
marque pas  encore  que  dans  son  compte  des  recettes  etraor- 
dinaires  , montant  à trois  milliards  cinq  cent  millions  , il 
a porté  la  créance  Américaine,  celle  du  Duc  des  Deux- 
Ponts  5 et  les  reprises  dit  trésor  public  sur  les  comptables , 
à cznt  millions millions  dusparles  Receveurs  comp- 
tables seroient  donc  compris  dans  cet  article  ? M.  de  Mon-  . 
tesquiou  a donc  fait  iciun  double  emploi- 

Art,  VII.  Qu’à  la  partie  de  la  dette  sur  le  Clergé  en 
corps,  appartenant  à des  particuliers  , et  fixée  à 8^  millions 
par  M*  de  Montesquieu  , il  faut  ajouter  , la  partie  de 
la  dette  des  Diocèses  , qu’on  considère  mal-à-propos  en 
totalité  comme  ecclésiastique  , puisqu’il  est  notoire  qu’il 
faut  en  distraire  une  ^omme  considérable  , qui  appartient 
à des  particuliers  5 x®.  les  sommes  que  les  Collèges  et 
Maisous  d’instructions  publiques  ,*  les  Hôpitaux  & 
Maisons  de  charité  avoient  placés  sur  les  corps  du  Cleagé 
(objet  qui  ne  m’est  pas  connu)  je  porterai  ces  deux  article^ 
pour  mémoire. 

Art.  VIII.  Que  c’est  à fort  qu’on  ne  porte  que 

dix 
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Ux  millions  Je  la  Jotle'  <les  Corps  et  ComniuiiiUitJs 
Ecclésiastiques  , dans  le  compte  de  la  dette  exi- 
;ible  , attendu  qii'on  a détruit  le  gage  des  Créanciers  ' 
3ar  la  vente  de  leur  hypothèque  ; qu’en  conséquence 
.es  3o  millions  de  cette  partie  de  la  dette  du  clergé 
portée  par  M.  de  Montesquiou , dans  la  dette  nationale 
constituée  , ne  dt>ivent  l’ctre  que  dans  la  dette  exigi-  • 
de.  ; alors  les  rentes  perpétuelles  devront  être  diminuées 
le’  i,5oo,ooo  livrées.  • 

Mais  la  totalité  de  cet  article  de  la  dette  , n'^est-  • 
slle  que  de  4®  millions  : M.  de  Montesquiou  sait 
positivement  le  contraire  : j’établirai , s’il  l’exige  , ' 
quels  étoient  les  revenus  des  Corps  et  Communau- 
tés Ecclésiastiques  5 et  alors,  s* il  veut  calculer  Vin-  ‘ 
çonnu  par  le  connu  , je  lui  prouverai  que  cette  par-  ' 
tie  de  la  dette  est  dix  fois  plus  considérable  qu’il  ne - 
l’accuse  5 je  ne  prendrai  cependant  pour  base  de  mon  ^ 
opinion  , que  le  rapport  du  Comité  des  Dixmes  y 
du  9 Avril  1790  ; ( i ) 'iUintérét  de  cette  partie  de  • 
La  dette  y est  portée  à 4 millions  , et  au  denier  20  , 
à 80  millions  de  principal.-  La  sOmme  en  plus  , sera, 
donc  de  4^  millions  5 et  en  y joignant  les  3o  millions  * 
portés  sur  la  dette  perpétuelle  , la  totalité  de  la  diffé- 
rence sera  de  70  millions,  ’ 


(f)  Le  comité  a pu  connoître  le  montant  de  cette 
dette  , par  les  déclarations  des  supérieurs  des  maisons  , 
en  exécution  du  décret  du  i3  novembre  i7<^  et  en 
septembre  f comment  M*  de  Montesquiou  a-t-iV 

pu  V ignorer  ? 
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Alt.  IX.  Que  les  dixmes  inféodées  ^ d^abord  por. 
tées  à liso  millions  , et  réduites  à 3o  raillions  y se 
trouveront  en  réalité  , monter  à près  de  150  millions  ^ 
malgré  les  compensations  exhorbitantes  dont  elle* 
trouvent  grevées  . par  les  décrets  , parde  que  ce* 
dixmes,  d’abord  arbitrées  à dix  millions  de  revenu^ 
sont  présumées  , avec  fondement , être  beaucoup’  plu* 
considérables.  (.1)  Je  ne  rétablirai  cependant  Partiel* 
qu’à  100  millions  , et  la  différence  en.  plus  serà  de  an 
millions. 

Art.  X.  Que  l’arriéré  des  Départemens , d’abord 
pçrté  à lao  millions,  est  réduit  à 100  millions  | 
quoique  les  titres  déposés  au  comité , d’après  le* 
reaseigneraens  que  j’ai  pris  , présentent  iine  mars# 
de  réclamations  de  plus  de  5oo  mlUions  ; or , 
tueîlement  il  est  dilEcile  de  croire  que  fur  cett* 
niasse la  somme  légitimement  due  , puisse  n’êtro. 
que  de  i5o  millions  | Je  ne  rétablirai  cependant  l’ar- 
ticle qu’à  120  millions , et  la  différence  en  plus  sera 
de  20  millrions. 

Art.  XL  Que  M.  de  Montesquiou ,,  arbitre  d’uûf 
nvanière  trop  générale  lea  rentes  . des  anticipation*  ^ 
iettres-de-cliange  des  Colonies  > et  billete  des  vivre* 
de  la  Marine  60  millions  f et  article  XII  le* 
droits  féodaux  supprimés  , cinquante  millions.  Je 
n’ai  encore  pu  me  procurer  beaucoup  de  notion* 
sur  ces  deux  articles 5 mais  j’observerai  pour  mémoire  ^ 


(1)  vènti  a été  à,  V A$.sejjj,hUf  Na* 

téûnale  > par  ü^n  les  pltts  éclates  dut parti 

dominante 
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que  les  évaluations  peuvent  ne  pas  être  ezactet , si  Pou 
en  juge  par  les  autres  articles  du  compte. 

Art.  XIII.  Que  les  Maîtrifes  et  Jurandes  y com« 
pris  , les  Ageiis-de-Change  et  les  Charges  de  Perru- 
quiers , ne  font  portées  qu’à  40  millions , quoiqu’il  soit 
connu  , 1®.  qüe,'fuivant  les  rôles  du  centième  denier  ^ 
le  rembourfement  des  Perruquiers  seul  monte  à une 
somme  considérable  ÿ et  qiie  le  Üecret  rendu  pour  leuo 
liquidation I y*  afl  apporté  une  augmentation}  2®.  que 
les  oiHces  des  Agêns-de-Cliange  , montent  à 6 millions  ^ 
pour  Paris  seulement  j et  M.  de  Montesquiou  oubli» 
qu’il  y avoit  dés  Agens-dc- Change  dans  les  principales 
villes  du  Royaume}  3*^.  qu’il  y a , d’après  le  Décret ^ 
plus  de  cent  mille  Maitrifes  et  Jurandes  dams  le 
Royaume  | qui  sont  remboorsaldes } or , en  calculant  ^ 
mu  terme  moyen  de  la  moitié  de  la  finance  ^ l’inconnu 
par  le  connu  | la  liquidation  de  cette  partie  seide 
' montera  à environ  4^  millions.  Il  y auroit  donc  une 
différence  en  plus  j de  près  de  i5  millions , et  Jé 
ne  la  porterai  que  pour  dix  millions. 

Enfin,  M.’  de  Montesquiou  voulant  ne  porter  la 
. dette  exigible  qu’à  deux  milliard»  trois  cents  millions , 
arbitre  , à a8  millions. . 

I®.  Les  rachats  onéreux  des  domaines  engagés  ; 
2^.  les  indemnité»  que  l’Assemblée  Nationale  destine 
aux  princes  étranger»,  possessionnés  en  France  } 3®.  les 
omissions  qui  Ont  pu  lui  échapper.  ' ^ 

J’ai  donné  une  .légère  esquisse  des  omissions  échappée» 
à M.  de  Montesquieu  : les  indemnités  que  la  France 
doit  aux  princes  étrangers , s’élèveront  peut-être  feule» 
à 28  millions  : quant  aùx  rachats  onéreux  des  domaine» 
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engagés , ils  ne  sont  pas  connus  5 mais  j’en  demande  le 
^compte  à M.  de  Moôtesquiou , et  je  ne  porterai  cet 
article  que  pour  raèmoiTe. 

^ Récapitulation  de  la  différence,  en  plus  , fur  la  dette 


exigible. 

1®.  Article  premier  . . . * • . !èi6  millions. 

' ‘ 2^.  Art.  7,  pour  mémoire  . 

3®.  Art.  b. 70 

4®.  Art.  9.  . . ...... 

5°.  Art.  10.  * ^ « 

6°.  Art.  Il  et  12  , pour  mémoire 

7".  Art.  i3.  

8*^.  Les  rachats  onéreux  des  domaines 
engagés  , pour  méînoire 


20 

20 


10 


ToTAt 336  millions. 


Différence  , en  plus , à porter  fur  les  dépenfes  fixes  j 
' i®.  Art.  2.  Fonds  d’avances  des  compagnies  de  finance^ 

‘ intérêts  de  7 millions  J^oo  mille  l.  . . 870,000  1, 

20.  Art.  3.  Payeurs  des  rentes , 3i  mil- 
lions . . . : j,55o,ooo 


.Total.*..  1,920,000  1. 

Dédu3ion» 

3o.  Art.  8.  Intérêt  des  3o  millions  do 
la  dette  des  Corps  dc  Communautés 
eccléfîaftiques  , qu’il  faut  porter  de  la  dette 
perpétuelle  dans  la  dette  exigible.  . . i,5oo,ooo  I, 

Belle  à rétablir  dans  les  dépenfes  fxés.  /[2.o^ooo  1. 
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En  dernièfe  Analyfe  , il  fe  trouveroit  floue  que  , Ciit'-  r 
Yttnt  M.  de  Alontefquiou  , la  dette  exigible  , en  dédui- 
fant  les  3i  millions  de  la  finance  des  payeurs  des  ren- 
tes ) ne  s’élève  qu’à  2 milliards  269  millions. 

Mais  il  faut  y ajouter  les  336  millions  d’errepr  dont  . 
je  viens  de  faire  le  relève  ; alors  la  dette  fera  de  1 mil- 
liards 6o5  raillions  , qu’il  conviendra  d’accroître  encore  - 
confidérablement  , quand  on  connoîtra  le  montant  des 
objets  que  je  n’ai  porté  que  pour  mémoire.  (1  ) 

Ce  n’eft  pas  tout  5 nems  devons -cônfidérer  aufli  l’état 
de  la  dette  des  villes  ; l’AfTemblée  Nationale*  a dé« 
crété  que  les  villes  emploiefoi'ent  à leur  libération-, 
I®.  leur  feizième  danale  produit  de ç la  vente  des'biens 
nationaux  5 a®*  leur  propriété^  3®.  le  capital  donné  par  ' 
la  multiplication  de  dix  deniers  fur  un  fol  pour  livre 
‘ additionnel  à leur  contribution  foncière  & mobiliaire*  ^ 
Dans  les  feules  villes  de  Paris  , Lyon  , Bordeaux , Mar- 
feille  & Nantes  , le  reliant  de  la  dette  de  ces  villes-' 
«'élèvera  peut-être,  comme  .je  .l’ai  dit  ailleurs  y à plus, 
de  100  millions.  ( 2 ) , 

L’AfTemblée  Nationale  ^ en  fupprimant  les  oélrdîs 
municipaux  , a privé  toutes  les  villes  de  leurs  revenus  , 
elle,  a donc  enlevé  à leurs  créanciers,  prefque  tout  lePr 
gage.  Il  eft  plus  que  douteux  que  les  dépenfes  locales 
des  villes  p'uilTent  être  faites  , au  moyeu  des  lois  pour 
: 

( r ) JDe p/us-  ,f  il  ne  ,faut  pas'  oublier  qu^ on  ne  peut^ 
fe  difp  enfer  de  porter  fur  les  dépenfesjixes  une  augmen^ 
tation  de  ^20  mille  //p.  en  intérêt^  de  cautionnemenir' 
fî^fontU  d^ avance  des  compagnies  de  finance, 

'{%)Vo^ez.  mes  ohfefvations  préliminaires. 
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livres  à ajouter  contributions  fonciores  & niobr» 
liaires  ; car  l’impôt  a un  terme  naturel , & ce  terme 
eü  dans  la  proportion  des  facultés  des  citoyens  pour 
le  payer. 

Dans  cet  état  de  chofes  ^ ne  convient-il  pas  de  rem- 
bourfer  les  créanciers  des  viUes  , & n’eft-il  pas  de 

leute  juflice  d^ajouter  cet  article  à la  dette  exigitde  de 
TEtat. 

Je  porterai  donc  ce  fupplément  de  loo  millions  dans 
la  dette  exible  | & la  .totalité  fera  de  a milliards  ^ô5 


U faut  maintenant  déduire  de  cette  (bnime  de  2 mil-^ 
liard^  y,o5  millions  Celle  qui  a été  rembourfée  par  la 
Catife  de  l’Extraordinnaïre , i®.  en  alfignats  j a*,  en 
rocoslnoiflances  pxovifoires  reçues  en  paiement  des  bienst 
nationanx.  - . 

Le  3i  août  1791  ^ la  ’Çaiffe  de  PExtfaordinaire  avoit 
tayé  , V . 

; 1®.  En  alHgnats,  • , - & 4^2,198,410  !• 

2®.  En  reconnoilTances,  • . . - • 18,264,999 
En  feptembre  il  a été  payé  , 

, î?.  En  aiSgnats.  . • . . . ^ 50,731,226  1. 

en  reconnoidancea«  * . . . i,q53,563 


La  dette  exigibl^ , comme  nous  l’a- 
vons dé|àvu  I elt  au  moins  de  . , 

Il  a été  payé  ou  en  alBgnats  ou  en 
reconnoilTances.  . • . « . é 


H re/le  donc  dû  . » 
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Maîûtenant  (e  demanderai  à M.  de  MonCerqiiîoû  li , 

, mu  termes  des  Décrets , la  contribution  patriotique  eft 
autre  chofe  qu’un  prêt  fans  intérêt  fait  à la  Nation  ^ 

, librement  ^ çiifuite  d’une  manière  forcée  ; ^ s’il  n’eft 
pas  décrété  que  le  rembourfement  eu  fera  fait , à l’é- 
poque où  la  Nation  trouvera  à emprunter  à 4 pour 
100  dintérêt  j li  M.  de  Montelcpiiou  s’étoit  rappelé 
les  articles  ï5  > i6  & 1 7 de  la  loi  du  6 oélobro 

, 5789,  ( 1 ) fans  doute  il  ne  fe  feroit  pas  cru  permis 
de  dilS Ululer  un  objet  de  cette  importance. 


(x)  Décret  du  6 od:obre  1789  , fur  la  contribution 
patriotiqme. 

Article  XV. 

Wu  mois  d*‘ avril  ^ d V expiration  du  dernier 

. terme  défigné  pour  l*  acquit  final  de  la  contribution  pa^ 
~ triotique ^ le  regzfire  des  déclarations  réellemsnt  acquit- 
tées , fera  clos  fcellé  par  chaque  Municipalité  , & de- 
~ pofé  à f on  greffe  ^ ponr  n^étre  ouvert  de  nouveau  qu’à 
époque  défignée  dans  l’article  fuivant. 

•^Ab-ticle-XVÏ. 

A V époque  où  lé  crédit  national  permettra  d’emprunter 
« 4 pour  100  d'intérêt^  en  rentes  perpétuelles  ^ circonf- 
tance  heureüfe  , ^ qui  ouvrira  de  nouvelles  reffources 
d l’Êtat^  il  fera  procédé  fücceffivement  ^ & félon  les 
difpo fl  fions  qui  feront  al  or t déterminées  , au  rembourfe- 
ment des  fonimes  qui  auront  été  fournies  gratuitement 
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La  dette  exigible  eft  déjà  fi  accablante  J>ar  übn  énor- 
mité, que  je  b«  porterai  cependant  cet  objet  que  pour 
mémoire, 

La  valeur  de  la  dette  exigible  trouvée  , il  me  refte  ^ 
pour  remplir  toute  ma  tâche  ^ à examiner  encore  fi 
les  afiîgnats  qui  ont  été  décrétés  ont  une  hypothèque 
^ufiifante. 

J’ai  prouvé  qu’en  partant  des  bafes  de  M.  Amelot  y 
la  vente  de  la  totalité  des  biens  nationaux  dirponible» , 
produiroit  une  fomme  de  2 milliards  201  millions.  ’ 

Mais  que  fi  les  bafes  des  comités  étoient  les  feules 
véritables  , alors  la  valeur  des  biens  nationaux  diipo- 
nibles  , ne  feroit  que  de  la  fomme  d’un  milliard  976 
millions. 

Pour  trouver  la  véritable  valeur  des  biens  nationaux 
difponibles  , qui  fert  d’hypothèque  aux  alEgnats , il  faut 
déduire  fur  la  valeur  de  la  totalité  des  biens  nationaux 
difponibles,  1 ° . les  fommes  ci-devant  hypothéquées  fur 
les  biens  du  Clergé,  & qui  peuvent  être  données  en  paie - 
ment  des  domaines  nationaux  5 2®.  les  quittances  de  li- 

pour  fuhvenir  à la  contribution  extraordinaire  , déli- 
bérée par  le  préfent  décret» 

Article  XVII. 

Le  rembourf entent  ne  pourra  être  fait  qu* au  contri- 
buant ^ ou  à telle perfonne  qu^il  aura  défignée  dans  fa 
déclaration  pour  jouir  après-iui  de  fes  droits.  Si  cette 
perfonne  ainji  que  le  contribuant  ^ font  décédés  à l* é~ 
poque  du  rembourfement ^ LLtat  fera  af  ranchi  de  ce 
remho  urfem  ent. 
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qiilJations  dëjà  reçues  en  paiement  ; le  (cizienie  ap- 
partenant aux  Municipalités  dans  le  produit  de  la  vente  5 
4^.  la  partie  des  fonds  d’avance  & cautionnement  des 
compagnies  de  finances  , qui , aux  termes  dés  décrets  , 
peut  être  reçue  en  paiement  des  biens  nationaux  ; fi*- 
' portion  de  ces  biens  , qui  ne  pourra  être  vendue  que 
’dans  le  terme  moyen  de  quarante’années. 

i*’.  Dans  le  décret  du  16  décembre  1799  j concernant 
les  rentes  dues  par  l’ancien  Clergé  , il  est  dit  : ce  que 
les  particuliers  propriétaires  de  contrats  de  rente  sur  le 
ci-devant  Clergé  , pourront , sans  distinction  , donner 
leurs  contrats  en  paiement^des  Domaines  nationaux  5 mais 
qu’ils  ne  feront  reçus  à la  cailTe  de  l’Extraordiriaire  , que 
sur  le  pied  du  denier  vingt  de  leur  intérêt  y après  avoir 
recule  des  commilTaires  prépofés.  à la  liquidation 
générale.  ^ 

M.  de  Montefquîou  fixe  à 85  millions  la  totalité. de 
cette  dette  due  à des  particuliers  ; mais  j’ai  déjà  obfervé 
pour  mémoire  y qu’il  faudroit  y ajouter  ce. qui  eft  dû  à 
des  particuliers  fur  la  dette  des  Diocèfes.  , & aulfi  ce 
qui  peut  être  dû  aux  collèges  & aux  maifons  d’instruc- 
tion publique  , & aux  hôjji taux  & maiCons  dè.  charité . 

En  attendant  que  cette  derniere  partie  de  la  dette  foit 
connue  , il  ell  évident  qu’il  faut  défalquer  de'  la  valeur 
des  biens  nationaux  fervant  d’hypothèqnesaux  alfignats  , 
les  85  millions  de  contrats  , qui  , .aux  termes  des  dé- 
crets , peuvent  être  donnés  en  paiement  des  biens  na- 
tionaux (i)  85  millions. 

(i)  Parles  décrets  de  V AJfemhléCy  les  biens  nationaux 
font  déclarés  francs  , ^ font  vendus  tels  aux  acheteurs  ^ 


wiais  par  î* article  du  décret  du  t4 

ordonné:  » que  des  premiers  deniers  provenant  des  ventes^ 
il  seroit  fait  le  rachat  de  toutes  rentes  , redevances  ou 
prestation foncière  j comme  de  tàusdroits  de  mutations  y 
tels  que  quint  et  requint' , lods  & ventes  y reliefs  ^ & gê^ 
uérailement de,  tous  les  droits  feigneuriaux  ou  fonciers  , 
foit  fixes  y soit  cafuels  , qui  ont  été  déclarés  roche  tables 
par  les  décrets  du  4 août  x ^8^  ^ 16  mars  17^0, 

Dans  fon  compte  de  la  dette  exigible  , iVf.  de  lidon-^ 
tpfquiou  porte  à 60  millions  les  drois  féodaux  rache^ 
tables  fi  le  principal  des  reniés  fur  les  corps  & com^ 

munautés  eccléfiaftiques  ÿ doit  par  fa  nature  être  porté fur 
là  dette  exigible  y 6?  être  payé  des  premiers  denièrs  pro^- 
venans  des  ventes  y il  y aurait  alors  une  fomme  d*  environ 
iSornillionsqui  absorberaient  d*  une  fomme  égale  la  va- 

x: i ^ qui  diminue roient  dans  la 

afifignàts  dépenfés* 
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Les  liquidations  faîte»  en  recônnoiiTances  proTt« 
foires  , qui  but  ëté  expédiées  & délivrées  pour  êtrô 
employées  en  paiement  de»  Domaines  nationaux  5 d’aprè» 
le  compte  de  la  caiiTe  de  l’Extraordînaire  le  3o  fep-  ^ 
tembre  dernier  , ü ei^avoit  été  délivré  pour  la  (bmmo 
de  . • . . . . 30  millions. 

3^.  Le  feizieme  attribué  aux  Municipalités  dans  le> 
produit  de  la  vente  dea  biens  nationaux  , en  y eom- 
prenant  tous  les  fraits  à la  charge  de  la  Nation  , rela- 
tivement à cette  rente  5 on  ne  peut  pas  arbitrer  cette 
fomme  à moins  de  ....  5o  millions. 

4*^.  Aux  termes  des  décrets  des  6 janvier,  17  février 
& 4 *79*  1 13^^  moitié  de  la  finance  des  fonds  d’a- 


tes  de  financfft^ 
& la  moitié  de  la  valeur  des  charges  des  Receveurs- 
généraux  , lefc]uelles  doivent  être  aussi  reçues  en  paie- 
ment des  biens  nationaux. 

Suivant  M.  de  Montefquiou , les  fonds  d^avanca 
& cautionnement  -des  compagnies  de  * • 

finance  supprimées  & à rembourser  ^ 
i font  de  . , , 166  millions. 

• Le  montant  des  charges  de  J^nan- 
ces  rembourfables  , les  débets  de  compta- 
bles prélevés  J eft  de  millions 

Total.  ....  *23  millions. 

I La  moitié  efl;  de  in  millions.  ^ 

i • Par  le  compte,  que  jVi -donné  de  la  partie  des' 
j biens  nationaux  ^ dont  la  vente  ne  pourra  être  faite 
qu’au  terme  moyen  de  quarante  années  , on  a vu  qu* 
!jl^  valeur  en  etoit  d’environ  1*0  millions^  fans  doute  | 
ifî  les  ailignats  dévoient  perpétuellement  refter  en  cir- 
jCHilation  , on  pourroit  confidérer  ces  taô  millions  comme 
ipouvant  leur  fervir  d’hypothèque  5 mais  dans  l’état  ac-^ 
jtuelde  notre  fituation  politique  & financière  ^ lorq'ue, 

I à chaque  inâant  ^ on  peut  voir  celTer  l’illufîon  déplà-»" 
(Xftble  qui  couvre  Tabîme  profond  dans  lequel  les  intri-.’ 
jgans  de  la  Cour  & de  l’Afiemblée  ont  précipité  céttc 
jmalheureufe  Nation , l’homme  d’Etat  calcule  froidemenr 
\ quelles  font  les  refiburces  qui  lui  relient  pour  établir 
I l*.equilihre  déjà  détruit  en-  partie  fur  toutes  les' valeurs 
qui,  par  leurs  rapports  & leur  réunion  , forment  la  for- 
tune particulière  & générale  de  l’empire  , & il  ne  peut 
laire  ’ulàgô  de  ce«  tao  miliions , que  pour  les  dépenfes 


vfence  & cautionnement  des  coraj 


particulière» -des  années,  pendant  lefquelles  la  rentrér^i 
s’opérera  j il  faut  donc  déduire  cette  fomme  de  la  valeur^' 
qui  peut  fervir  d’hypothèque  aux  alîignats,  ci  120  ®i-W‘ 
lions.  V 

Récapitulation. 

85  millions^». 
30  millions^. 
5o  millions  *£ 

: ir  millions. 
30<  millions. 


Art  î^^  . . . . 

Art.  II.  . . , . 

Art.  IIÎ.  . , . . . . 

Art.  iv.  ...  . ' . 

Art.  V.  . . . . . 

; . Totai;. 

La  forame  à déduire  fur  la  valeur  difponible  de* 
biens  nationaux,  feroit  donc  de.  . . ^386  millions. 

Les  affignats  décrétés  Ibnt  de  la 

s* 

fomme  de  . . . ...  . . i,8oi,656,57&  liv. 

II  n’y  a qu’à  faire  l’application  de  ces  deux  faits  , re— ' 
lativement  à la  totalité  de  la  valeur  des  biens  nationaux.^ 
difponibles , soit  en  partant  des  bafee  de  M.  Amelot  y 
fpit  e»!  partant  de  celle  du  Comité  , 8c  nous  aurons  alors?^ 
la  connoilTance  exacte  de  l’hypothèque  des  affîgnats  fouÿ" 
deux  rapports  différents. 

i*^.  En  partant  des  bafes  de  M.  Amelot  , nous  avonjs 
prouvé  que  la  valeur  difponible  des  biens  nationaux' 
ëtoit  de  3 milliards  301  millions*  - 

, Nous  avons  également  prouvé  1 

qu’il  falloit  déduire  fur  la  valeur  - 

difponible  des  biens  nationaux  la 

fomme  do 886  milllions* 

La  fomme  difponible  refte  de  i milliard  815  millions.;' 

Les  affignats  décrétés  font  de 
la  fomme  de  i milliard  Soi  millions..' 


V 
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L’excédent  de  l’iiyotlièqiie 
cft  donc  de  • . . 

Mais  en  partant  des  bafes  du  comité  , nous  avons 
prouvé  que  la  valeur  difponible  des  biens  nationaux  ne 
feroit  que  la  Tomme  de  i milliard  976  raillions  , 

dont  il  faut  déduire  comme  ci- 

delTus.  .....  i 386  millions. 
Tomme  diTponible  refleroit 

donc  de.  . . . i milliard  690  millions. 

Les  alHgnats  décrétés  font  dè  r milliard  801  millions. 

Le  déficit  de  l’hypothèque 

feroit  donc  alors  de.  . . ; 211  millions,. 


Je  reprends  maintenant  la  fuite  des  réponses  de  M.  de 
Montefqulou  à rties  objections  , et  toujours  fidèle  à 
mon  plan  , je  continuerai  à oppofer  à chacune  de  Tes 
réponfes  , une  réplique.  Ceci  m’obligera  né ce:ffairemeïit 
à des  répétitions. 

' III.  Objection  de  M,  SergaJJh  Je  me  plains  de  ce 
que  M.  de  Alontefquiou  9 dans  le  compte  de  la  dette 
exigible  , ne  porte  aucun  article  comme  -politif  5 je 
me  plains  de  ce  qu’il  ell  en  contradiction  avec  fon 
compte  précédent  du  mois  d’août  1790.  Je  dis  qu’il 
avoit  porté  , au  mois  d’aoûc  179b , les  charges  de  fi* 
»ances  à 118  millions}  je  dis  qu’il  les  réduit  , au  mois 
de  feptembre  1791 , à 5j  millions  : Je  dis  qu’il  ?:éduit  à 80 
If  9 dîjne9  inféodées  qu’il^  avoit  portées  à 100 


14  millions 


ïnillions  : Je  dis  qu’il  n’accuse  que  lOO  millions  pour 
i’arriéré  des  départemens,  qu’il  avoit  portéà  120  millions. 

Kdponfe  de  M,  de  Montefquhu,  M de  Montesquioü 
répond , I**.  qu’il  eft  faux  qu’il  n’ait  pas  présenté , dans 
on  compte  9 les  articles  de  la  dette  exigible  comme 
positifs  9 que  tous  les  articles  de  créances  en  titres  exprès 
y font  précifément  déterminés  5 que  quant  aux  objets  pré- 
fentés  par  évaluation,  aucun  ne  sera  pofitif,  qu’après  la 
liquidation/  définitve , chaque  objet  étant  fujet  à une 
contestation  qui  isn  augmente  ouf  diminue  là  quotité» 
'M»  de  Montesquieu  répond  , 2^.  que  l’état  des  charges 
des  Enances  9 imprimé  au  mois^d’^^oût  17.90  , s’élève  9 il 
eft  vrai,  à 118' millions  v mais  que  les  payeurs  des  rentes 9 
dont  la  finance  s’élève  à 3i  millions  , faisoîent  partie  de 
cet  article , & il  eftime  qu’il  ne  faut  pas  rembourser 
les  paveurs  iles  rentes  ; nuiis  que  les  charges  des  agenS 
de  change  de  Paris,  dont  la  finance  s’élève  à 6 millions  9 
ne  doit  plus  s’y  trouver  , & il  les  porte  dans  l’article  des 
Jurandes  j mais  qu’il  faut  retrancher  de  la  fomme  dô 
millions,  à laquelle  fe  montent  les  charges  de  receveurs 
généraux  , 24  millions  de  'débet  environ  pour  les  re- 
ceveurs généraux  qui  n’ont  pas  encore  compté  au  trésb^ 
Royal.  Ef  au  moyen  de  tous  ces  changemens  , M.  de 
Montesquiou  trouve  en  effèt  5^  millions,  au  lieu  de 
M.  de  Montefquiou  répond  , qu’il  est  vrai  qu’il  ne 
porte  plus  qu’à,  8q  rfiillions  les  dîmes  inféodées  qù*il 
avoit  portées  à 100  millions  dans  un  autre  raport  ; qü’il 
eft  également  vrai  qu’il  réduit  à lOO millions  l’arriéré  des 
départemens  qu’il  avoit  ci^dqvanl  porté  à 12O  5 mâié 
qu’à  cet  égard  il  a copié  l’état  que  lui  a remis  le  com- 
tnissaib’ô  dpi  ^ Roi  , liquidsteiif'i  lequel  ft’îai  f dit-il  ^ au 
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teètty  fur  CCS  dilF<^rcu*  objets,  que  des prtfjomptwns  ; niais 
qui  les  a certainement  plus  exactes  qutJMl.  Bergasse  , fir 
qui,  mieux  que  tout  autre  , peut  juger  de  l* inconnu  par  le 
connu. 

Réplique  de  M,  Bergasse,  On  a vu  plus  haut  dans  l’exa- 
men que  j’ai  fait  de  la  dette  exigible  , ü le  compte  de  M. 
de  Montesquiou  fur  ce  point  eft  en  effet  bienpolitif. 

On  a vu  comment  il  a commis  trois  erreurs , en 
rëduifantde  1 1 8 millions  à 5^  Tévaluation  des  charges  de 
finance.  La  première  , parce  qu’il  ne  comprend  pas  , 
dans  le  chapitre  de  l’arriéré  des  impositions , les  dé- 
bets des  receveurs  généraux  5 la  fécondé  , parce  qu’il: 
les  comprend  ( du  moins  il  a dû  le  faire  ) dans  son 
chapitre  des  reprifes  du  trésor  public  sur  les  comptables, 
ce  qui  opéreroit  alors  uh  double  emploi  : la  troisième  , 
parce  qu’il  omet"  dans  le  chapitre  des  dépenses  fixes 
l^ntéret  de  la  finance  des  charge  des  payeurs  des  rentes  y 
qu’un  décret , concernant  toutes  les  charges  , avoit 
d’abord  supprimées,’  et  qu’il  juge  à propos  de  con- 
server , on  ne  sai^  pas  pourquoi. 

pn  a vû  qu’il  existe  plus  de  3oo  millions  de  récla- 
mations sur  l’arriéré  des  départemens  , et  on  se  de- 
mande comment  les  comités  et  M.  de  Montesquieu  lu^ 
même , les  ayant  portées  à 120 , M.  de  Montefquiou 
peut,  fur  leà  préfomptions  du  commissaire  liquidateur 
ne  les  porter  qu’à  100. 

On  2^  vu  que  , dans  l’assemblée  nationale  même  , 
lés  chefs  du  parti*  dominant  a voient  arbitré  la  valeur’ 
des  ’ dunes  inféodées , malgré  les  réductions  décrétées 
à l5o  millions  \ 8c  on  fe  demandé  encore  comment 
M.  de  Montesquiou  , qui  les  avoit  lui-mêmes' portées  à 
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îoo  millions , ne  les  porte  aujourd’hui  , toujours  sur 
les p/éfomp fions  du  Commissaire  liquidateur,  qu’à  8o 
millions. 

Qu’eft-ce  donc  que  ce  Commissaire  liquidateur,  qui 
ne  parle  pas  lui-même  , & que  M.  de  Montesquieu 
trouve  le  moyen  de  faire  parler  fi  à propos  pour  fes 
comptes?  Qu’eft-ce  que  ce  commissaire  liquidateur  ^ 
qui  fournit  tout  jufte  à M.  de  Montefquiou  ce  qu’il 
lui  faut  en  préfomption , pour  détruire  les  rapports 
faits  précédemment  à l’Aflemblée  , & ajufter  ainfi  , au 
gré  de  celui  qui  le  met  en  œuvre , nos  dépenfes  ÔC  nos 
recettes? 

Au  furplus , je  demande  à ces  Messieurs  qu’il  leur 
plaife  de  fournir  au  public  les  données  d’après  yefi* 
quelles  ils  font  leurs  évaluations.  On  n’aventure  pas 
les  destinées  d’un  Empire  sur  de  simples  apperçus  ; et 
les  présomptions  qui  fuffifent  à l’ignorance  et  à l’es- 
prit de  parti  , sont  de  peu  de  valeur  pour  la  bonne 
foi  qui  veut  s’instruire. 

IV.  Objection  de  NE.  deBergajfe,  J’obferve  que  M.  da 
Monterquiou  oublie  de  porter  en  compte  des  articles 
très-majeurs  , tels  que  les  dettes  des  villes,  par  exem- 
ple , qui  , dans  quatre  ou  cinq  villes  principales  seule- 
ment, s’élèvent  à plus  de  loô  millions.  J’ajoute  qu’il 
a été  cependant  décrété  que  ces  dettes  seroient  à la 
charge  de  l’Etat , après  que  les  Municipalités  auroient 
employé  à leur  délibération,  i^.  leur  seizième  dans  le 
produit  des  biens  nationaux  5 2*^.  leur  propriété  ; 3".  le 
capital  donné  par  la  multiplication  de  dix  deniers  sur 
un  fol  ]^>our  livre  additionnel  à leur  contribntion  fon- 
cière mobiliaire. 


Réponse 
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Réponfe  de  M,  de  Montefquîou,  L’A(Temblée  il*a  pas 
(décrété  qu’elle  chargeroit  l’Etat  des  dettes  des  villes  : 
elle  a feulement  pris  des  mefures  tendaates  à leur  libé- 
ration , d'abord  par  leur  feizieme,  enfulte  par  la  vente 
de  leurs  immeubles  > enfin  par  des  fols  additionnels. 

Réplique  de  A/.  Bergii£é,  Je  conviens  que  rAfTemblée 
n’a  pas  décrété  matériellement  que  les  dettes  des  villes 
feroient  à la  charge  de  l’Etat;  mais,  comme  je  l’à» 
obfervé  ci-defTus,  il  eft  clair  qu’elle  s’efl  chargée  de 
leur  libération , fi  les  fommes  qu’elle  leur  permet  de 
prélever  fur  les  biens  nationaux  ne  leur  fufîifent  pas; 
car  en  les  privant  de  leurs  oélrois  Sc  de  leurs  revenus  ^ 
elle  a nécefTairement  privé^  leilrs  créanciers  de  l’hipô- 
theque  qrfi  étoit  afFeélée  à leurs  créances.  Or , dans  ce 
fyftéme  , il  eft  tout  fmiple  que  la  Nation  demeure 
chargée  de  la  partie  des  dettes  des  villes  , qui  ayant 
confommé  tout  ce  que  les  décrets  leur  permettent  de 
prendre,  ne  pourront  parvenir  à fe  libérer,  J’ai  évalué 
cet  excédent  à cent  millions,  & je  perfifte  à croire 
que  mon  évaluation  , que. M. de  Montefquiou  , au  refte,’ 
ne  contredit  pas  , eft  de  beaucoup  trop  foible. 

V.  Objeâiofi  de  M,  Bergajfe.  Je  trouvé  que  M.  de  Mon- 
tefquiou n’auroit  pas  dû  faire  entrer  dans  la  fomme  de^  mil- 
liards 500  millions, à laquelle  il  porte  les  recettes  extraor- 
■ dinaires , les  275  millions  des  biens  dont  la  vente  eft: 
fufpendue.  Je  dis  qUe  dans  ces  275  millions  fe  trouvent 
• compris  les  biens  des  hôpitaux  & des  collèges , & qu’il 
auroit  dû  indiquer  au  moins  comment  la  Nation,  rem- 
placera aux  hôpitaux  & aux  collèges  la  partie  des  biens 
invendus  qui  leur  appariiennenr* 

Réponfe  de  M,  de  Montejquioti,  M.  de  Montefquiou 

E 
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.répond  que  j’ai  tort  de  rayer  de  fes  recettes  les  275 
lîiillions  des  biens  dont  la  vente  eft  fufpendue,  atrenda 
que  les  biens  des  collèges  & des  hôpitaux  n’entrent  qi>e 
, pour  peii  de  chofe  dans  ces  275  millions , & que  tour 
le  reûe  çonfifte  en  maifons  occupées  par  des  religieux, 
en  droits,  cens,  cmplacemens  occupés  par  d’anciens 
tribunaux  ouf  des  régies,  en  quelques  autres  biens 
fur  le  fort  defquels  il  n’a  pas  été  ftatué. 

Réplique  de  M,  Bergaje»  Il  falloit  donc  dire 
dans  le  compte  prèfenté  à raiTemblée , que  les  biens 
des  hôpitaux.  & des  collèges  n’entrent  que  pour 
peu  de  chofe  daus  l’article  des275Uîillions;  il  ne  fallait  pas 
dilïimuler  que  de  tels  biens  ne  pouvaient  fe  vendjre  fans 
.jrempilacement , &que  même’ au-delà  de  ce  qu’ils  pra- 
duifent  aéiueUement , on  fe  verroit  contraint  à une  dé- 
.penfe  énorme  pour  foutenir  les  établiffemens  d’une  évi- 
dente néceffité  qu’ils  alimentent.  Qu’on  n’oublie  donc 
pas  que  depuis  U confommation  des  biens  du  clergé  , 
les  pauvres^ fe  trouvent  à U charge  de  la  Nation, 
qu’on  eflime,  û Ton  peut,  1^  valeur  d’une  pareille 
charge.  . . î 

Il  falloit  donc  dire  quels  font  les  biens  fur  le  fort 
.defquels  on  n’a  pas  ftatué.  Çes  biens  doivent  être  ceu?c 
des  maifons  de  charité,  les  fondations  de  meftes  pour 
le  fer  vice  intérieur  des  maifons;  on  ne  peut  s’emparer 
,de&  biens  des  maifons  de  charité  fans  pourvoir  à leur 
entretien  d’une  autre  maniéré , fans  que  les  fondateur^, 
s’il  y en  a , n’aient  le  droit  de  reprendre  le  prix  de 
leurs  fondations  ; la  même  chofe  doit  avoir  lieu 
pour  lès  fondations  dp  meftes.  A l’égard  de  l’ordiie 
de  Malte  , on  ^ déjà  ftatué  qn’il  s’agit  ici  d’nn 
Souverain  étranger  ; & aux  termes  de  plwfieurs  décrets  , 
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iUs  propriétés  lui  font  confcrvécs  avec  les  mêmes  In- 
demnités qu’on  accorde  aux  Souverains  étrangers  qui 
*ont  des  domaines  & des  droits  en  France.  Or  fi  on  Te 
•permettoit  de  revenir  fur  de  tels  décrets , il  réfulteroiç 
de  cette  violation  une  perte  énorme  pour  le  commerce 
national , attendu  quVlors  Malte  pourroit  former  avec 
quelques  nattons  puiffantes  , qui,  au  refte,  l’ont  déjà 
tenté , des  relations  politiques  très-propres  à détruire 
notre  prépondérance  dans  les  échelles  du  Levant. 

4 Refte  les  maifons  occupées  par  des  Religieux , & j’ai 
prouvé  que  la  vente  ne  devant  s’en  faire  que  dans  le 
terme  marqué  de  quarante  années,  elles  ne  pouvoient 
pas  fervir  d’hypotheque  aux  aflignats.  Refie  les  ampla- 
jcemens  des  anciens  tribunaux , des  régies , & j’ai  dit 
que  ce  qu’on  en  retireroit  feroit  plus  que  compenfé  par 
les  dépenfes  de  notre  nouvel  établiffement  fifcal.  Enfin  ^ 
refte  les  droits,  les  cens , &c.,  mais  les  droits  ou  les 
cens  dont  il  s’agit  ici  font' partie  de  la  propriété  ou 
des  collèges,  ou  des  maifons  de  charité,  ou  des  hô- 
pitaux , ou  de  l’ordre  de  Malte  ; §c , fous  ce  point  de 
vue  ils  ne  peuvent  pas  plus  Lervir  d’hypotheque  aux  afti« 
gnats  que  le  corps  de  la  propriété  même  à laquelle 
ils  apj>artiejinent.  J’ai  donc  eu  faifon  derayèr  de  la  recettei 
de  M»  de  Momefquiou  les  275  millions  dont  il  s’agit  ici. 

. VI.  Objeâion  de  M,  Bergaffe^  Je  parle  de  la  fomme 
de  50P  millions  , à laquelle  M,  de  Montefquiou  arbitre 
tant  la  valeur  des  Domaines  de  la  couronne , foit- 
royaux  , foit  apanages , foif  engagés  , que  la  valeur 
des  droits  & mouvances  féodales  qui  en  dépendent. 
Deux  cents  millions  pour  les  domaines  ; 3P0  millions 
pour  les  rentes  6c  mouvances.  Je  prétends  que  df 
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Montèfquîou  auroif  dû  faire  connoître  la  fomnie  à renr-i 
bourfer  aux  engagiftes  des  domaines,  ne  pas  laiffer  ignorer 
que  le  rachat  des  rentes  & mouvances  féodales  eft  libre 
& non  pas  forcé , & je  finis  par  le  tableau  du  produit  des 
rentes  & des  mouvances,  duquel  il  réfulte  que  ces  objets, 
que  M.  de  Montefquiou  éleve  à la  fomme  de  300  mil.- 
lions , ne  produiront  pas  100  millions,  & encore  dans* 
refpace  de  30  ou  40  années. 

Réponfe  de  Ai.  de  Montefquiou,  M.  de  Montefquiow 
répond  qu’il  pouvoit  évaluer  à une  fomme  bien  plus 
forte  les  Domaines  de  la  Couronne;  que  la  feule  ren- 
trée dans  les  domaines  engagés  afifure  à la  Nation 
un  bénéfice  de  revente  que  le  Comité  des  Domaines 
& Tadminifiration  eftiment  beaucoup  au-delà  de  deux 
cents  millions  ; que  cependant  il  n’a  porté  cette  valeur  , y 
compris  les  parties  des  domaines  affermés  , lefquelles  pro- 
duiront 1 million  649,852117.,  qu’à  deux  cents  millions. 

Quant  aux  rentes  appartenantes  au  Domaine  Ecclé- 
fiaftique  & Royal,  ainfi  que  les  droits  de  mutation 
fufceptibles  de  rachat  : M.  de  Montefquiou  affirme  qu’il 
ne  les  a portés  à 300  millions  que  d’après  le  fuffrage 
des  perfonnes  les  plus  éclairées  dans  ces  matières, 
qu’au  refte  , je  n’apprécie  ce  rachat  que  d’après  les 
revenus  que  le  Domaine  en  retiroit , & que  cette  appré- 
ciation eft  néceflairement  trop  foible , attendu  qu’on 
fait  bien  que  ce  revenu  étoit  une  des  chofcs  fur  leh 
quelles  s’exsrçoient  le  plus  le  crédit  & la  faveur,  & 
que  le  domaine  n’en  percevoir  que  ce  qui  avoit  pu 
échapper  aux  intrigans  de  la  cour  6c  de  la  ville. 

Réplique  de  M,  Bcrgajfe,  Je  perfifte  à foutenir  quô 
l’évaluation  des  Domaines  engagés  eft  exorbitante.  Je 
fais  peu  de  cas  de  l’eftimation  du  Comité  des  Domaines , 


rntéreffé  à fomcnîr  la  caufe  de  M.  de  Montefqiiiou.  Je 
ferois  plus  de  cas  d’une  eftimation  produite  par  l’ail- 
miniftration  des  Domaines,  pourvu  toutefois  qu’elle  com- 
prît , à coté  de  i’eftimation  , ce  qu’il  faudra  rembourfer 
aux  engagiftes,  foit  pour  la  finance  primitive  de  leur  con- 
trat, au  taux  de  l’argent  à l’époque  des  engagemeus , foit 
pour  les  améliorations  auxquelles  eux  ou  leurs  prédécef- 
feurs  fe  font  livrés.  On  voudra  bien  remarquer  ici  que 
ÎVI.  de  Montefquiou  s’obfiine  e.ncore  à préfent  à ne  rien 
dire'  de  ce  rembourfement  , lequel  certainement  diini-* 
miera  de  moitié  les  efpérances  qu’il  nous  donne  (i). 

Je  ne  penfe  pas  davantage  que  M.  de  Montefquiou  ait 
Taifon  dans  fon  efiimation  des  rentes  & mouvances.  M. 
'de  Montefquiou  oppofe  au  tableau  en  cbifiVes  que  j’en 
*ai  donné  le  témoignage  des  perfonnes  les  plus  écLiirécs 
fur  ces  matures  , & il  ne  nomme  pas  ces  perfonnes. 
'M.  de  Montefquiou  auroit  dû  fentir  que  lorfqii’on  veut 
oppofer  des  témoignages  à des  calculs  , il  faut  faire  en 
forte  que  ces  témoignages  aient  pour  bafe  ou  pour 
produit  des  caculs.  Du  refte , mon  tableau  n’a  été  fait 
que  d’après  des  notes, fournies  par  l’adminifiration  même 
des  Domaines. 

Je  ne  contredirai  pas  d’ailleurs  M.  de  Montefquiou 
-fur  ce  qu’il  dit  des  intrigans  de  la  cour  & delà  ville, 
& fur  la  maniéré  dont  ils  parvenoient  à s’acquitter  au 


( I ) Et  néanmoins  on  doit  avoir  remarqué  que  je  porte 
ces  200  millions  dans  tes  recettes  extraordinaires , en  at^ 
tendant  que  M,  de  Montefquiou  ait  jujîijîé  de  leur 
réalité*  On  ne  peut  pas  être  plus  accommodant. 


itteilleur  marché  pôffible  envers  le  Dortiaîne;  M.  de 
iefquiou  doit  coniîoître  ces  chofes  mieux  que  moi  ; maié* 
je  lui  obferverai  que  l’adminjftratron  des  Domaines  étok 
très-rigoureufe  , qu’elle  a toujours  perçu  exaâeraent  les 
revenus  des  Domaines & que  les  faveurs  que  les^ 
inirigans  de  la  cour  & de  la  ville  obtenoient  étoient 
portées  en  décharges  & modérations  ; or  c’eft  fur  les 
perceptions  que  mon  tableau  a été  rédigé  (i). 

ObjeEîîon  de  M.  Sergajfe,  Je  remarque  que  M.  de 
Momefquiou  exagère  quand  il  porte  à lôo  millions  les 
reprifes  de  la  Caiffe  de  l’extraordinaire  ; je  trouve  quô 
dans  les  reprifes  il  n’y  a de  valeur  bien  réelle  qu’une 
fomrne  de  36  millions  pour  la  folde  de  la  créance  fur 
les  Etats  U^nis  & M.  le  Duc  des  Deux-Ponts  ; j’ajoute 
que  le  relie  ne  confifte  qu’en  débets  de  comptables  ÿ 
qui  , s’ils  produirerît  quelque  chofe,  pourroient  bien 
être  audî  compenfés  par  les  répétitioas  contre  le  tré- 
for  public, 

Réponfe  de  M.  de  Moniefquîou,  M.  de  Montefqiiiott 
répond  qu'il  auroit'pu  porter  beaucoup  plus  haut  fon 
évaluation  des  reprifes  du  tréfor  public  ; que  la  feule 
créance  de  ce  qui  relie  dû  par  les  Américains  le 
Duc  des  Deux-Ponts  s’élèvera  à quarante-millions , & 
qu’il  èfi:  connu  que  le  relie  s’élève  bien  plus  haut  qu’à 
60  millions. 

Réplique  dè  M,  Ser^ajfe,  Il  fe  peut  que  je  me  fois 


. (i)  T ai  les  comptes  de  V admïnijlration  des  Domaines; 
j'y  trouve  parfaitement  dijlingué  le  produit  brutales  frais 
de  perceptions  & Us  décha^es  ùu  modérâîlo-nsi 
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trompé  de  quatre  millions  fur  la  dette  des  Amérîcaînst 
& du  Duc  des  Deiix-Ponts.  Quant  aux  foixante  mil- 
lions dont  M.  de  Montefquiou  parle , je  réponds  que 
fans  doute  il  compend  dans  cette  fômme  les  14  millions 
de  débets  des  Receveurs-généraux , & j’ajoute  que  ^ 
même  en  les  y comprenant , il  fera  loin  encore  de 
trouver  Ton  compte.  M.  de  Montefquiou  ne  fc  relTou- 
vient  pas  que  dans  TAiTemblée  il  a pliifieiirs  fois  été 
dit  qu’il  falloir  compter  pour  peu  de  chofe  les  reprifes 
du  tréfor  public,  attendu  i’infolvabilité  de  la  plupart  des 
redevables.  Il  oublie  encore  de  nous  faire  connoître  à 
quelle  fomme  s’élèvent  les  répétitions  contre  le  tréfor 
public,  & j'avois  cependant,  comme  On  le  voit,  parlé 
de  ces  répétitions  dans  mon  objeélion. 

VIII.  Objedîon  de  M,  Bergajfe,  Je  la  donne  ici  toute 
emiere,  telle  qu’elle  eft  dans  mes  obférvations  préli- 
minaires. 

Enfin  je  parlerai  des  300  millions  que  doit  produire 
la  vente  des  taillis  épars  ; j’ai  cherché  fi  c’étoit  en  France 
que  ces  taillis  épars  exiftoient , Ôc  j’avoue  que  je  ne 
y ai  pas  trouvés 

«D’après  l’état, publié  par  un  des  Comités  , la  tota- 
lité des  bois  & forêts  nationaux  cfl  de  3,338,261 
arpens , dont  il  faut  déduire  les  forêts  dont  la  jouif* 
fance  eft  accordée  au  Roi;  il  rede  environ  3 millions 
d’arpens  , dont  les  portions  moindres^  dc'  cent  arpens 
font  déjà  comprifes  à la  forme  dès  décrets  dans  les  Do- 
maines Nationaux  vendus  8c  à vendre  r aucun  Comité 
ne  nous  a dit  quelle  étoit  l’importance  de  cette  der- 
nière partie  des  bois  & des  forêts.  Il  cR  feulement 
connu  que  le  Clergé  poffédoit  beaucoup  de  petites 

■ E 4. 
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portions  de  bols  & de  forêts , & fur  les  trois  millions 
d’arpens  de  bois  & de  forêts  nationales  , il  y en  a 
1,516  mille  arpensqui  appartenoient  ci-devant  auClergé. 

» Suppofons  que  les  parties  de  bois  & forêts  moin- 
dres de  cent  arpens  ne  s’élèveront  pas  à plus  de  deujc 
cents  mille  arpens , il  reliera  a la  nation  deux  miliiqps 
huit  cents  mille  arpens  de  bois  Sc  forêts, 

M Or  i fi  les  1,162,000  arpens  de  bois  & forêts  de  l’an- 
cien Domaine  de  la  Couronne  produifoient,  d’après 
le  compte  de  M.  Necker , (&  on  peut  le  confulter  ) 
une  fomme  de  8 millions  400  mille  livres , les  2 millions 
800  mille  arpens  prot^uiront  donc  20  millions  300* 
mille  livres  ».  ' 

53  Je  fuppofe  maintenant  que  les  anciennes  dépenfes 
d’adminifiration  des  eaux  & forêts,  qui  étoient  de  3 
millions  466  mille  961  liv. , feront  réduites  à 2 millions 
300  mille  liv,,  quoiqu’il  faille  compter  les  frais  de 
garde  > &c.  pour  2 millions  800  mille  arpens , au  lieu 
de  I million  162  mille;  il  ne  reftera  plus  que  la  fomme 
de  î8  millions  de  revenu,  fur  laquelle  il  faut  déduire 
encore  pour  l’irapofition  foncière  , le 

fixieme,  ci ; . . . . 3, 000, 000 J* 

' Les  4 fols  pour  livre  pour  les  Dépar- 
temens,  ci  . 600,000  1. 


Total,  3,600,000  1. 

« Il  n’y  auroit  donc  en  produit  net  que  14.400,000  I. 
Lorfque  le  Comité  d’impofitions  a porté  en  recette  15 
millions  pour  le  revenu  des  bois  & forêts  Nationaux  ,fans 
doute  U a compté,  comme  fur  trois  chofes  : 1°. 
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TÎ*y  anroît  que  îoo  mille  arpens  de  bols  moindres 
de  IOO  arpens  ; 2”.  que  les  dépenfes  d’adminiftration 
pourroiem  être  réduites  de  plus  d’un  million  ; 3®.  que 
les  recettes  pourroient  être  augmentées  de  plus  de  600 
mille  livres.  La  réalité  d’aucun  de  ces  trois  points  ne 
nous  eft  pas  encore  prouvée,  & cependant  M.  de 
Montefquiou  ne  craint  pas  de  préfenter  une  vente  éven- 
tuelle de  bois  taillis  , feulement  pour  une  fomme  de 
500  millions , fans  que  le  revenu  des  bois  & forêts 
foit  amoindri  î N’eft-on  pas  fondé  à demander  fi  c’efl 
•en  France , ou  fur  les  bords  du  Miffiffipi , que  M.  de 
Montefquiou  a trouvé  à réalifer  ces  300  millions  ? » 
Voilà  mon  objeéHon. 

Réponfe  de  M.  de  Montefquiou»  « M.  BergalTe  me 
reproche  la  fuppofition  que  j’ai  faite  , qu’en  cas  d’infuf- 
f fance  des  autres  objets  on  pourroit , fans  détériorer 
îa^réferve  Nationale  des  bois  & forêts,  tirer  une  ref- 
fource  des  bouquets  de  bois  épars  tant  de  l’ancien 
Domaine  que  du  Clergé.  M.  BergalTe  n'eftime  la  maffe 
entière  des  bois  qn’en  proportion  des  revenus,  & il 
juge  qu’un  capital  de  300  millions  eft  à-peu-près  la 
valeur  entière  des  forêts  nationales.  Le  comité  des 
Domaines,  & l’adminiièration  des  Domaines  ediment 
cette  valeur  un  milliard  deux  cents  millions  , & ne  font 
point  étonnés  d’une  vente  partielle  de  300  millions, 
M.  Bergaffe  en  fait  plus  qu’eux  tous.  Je  ne  lui  con- 
telle  aucune  de  fes  connoilTances  ; mais  je  lui  obferve 
que  j’auroîs  pu , fans  changer  un  feul  de  mes  calculs  , 
diminuer  de  100  millions  la  fomme  dçs  relTources,  ' 
puifqu’elle  excède  de  100  millions  celle  des  befoins. 
J’aurois  pu  m’inquiéter  peu  d’établir  un  rapport  exaél, 
g livres , fols  & deniers , entre  une  dette  calculée  au 
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pîïïs  Îiaiît , 8c  dcà  valeurs  calculées  au  plus  bas,  fur- 
tout  quand  îa  folde  de  ce  compte  immeufe  ne  doit  avoir 
lieu  que  dans  un  efpace  de  trente  années  , & que  Toit 
I eft  sûr  d’êîre  * à cette  époque  libéré  de  loo  millions 
au  moins,  des  175  millions  de  renies  viagères  dont 
nous  fommes  aujourd’hui  grevés 

» Dans  l’apperçu  d’une  femblable  opération , il  fuf- 
üfoît  d^oppofer  à cette  niaiTe  connue  de  dettes  une 
malle  à-peii» près  égale  de  biens  à vendre;  & afîli-^ 
rément  c’efl  ce  que  j^ai  fait  de  manière  à contenter 
la  raifon  & la  bonne  foi  ^ mais  je  n’ai  jamais  eu  la 
prétention  de  convaincre  ceux  qui  repoulTent  la  vérité 
dès  qu’elle  n’eft  pas  liée  à un  fyflèine  de  contre -révo*^ 
lutîon  >5. 

Réplique  de  M.  Bergajfe,  J*ai  prouvé  à M.  de 
Montelqulou,  qu’aux  termes  des  décrets  les  bois 
taillis  dont  il  parle  n’exillent  que  dans  fon 
imagination  , puirque  tous  les  bois  & forêts  na- 
tionaux excédant  100  arpens  font  déclarés  inalié- 
ïïables.  Le  3 Novembre  1790  , en  fit  la  tentative  de 
faire  déroger  TAfiemblée  à fon  décret  du  6 Août  ; 
On  lui  propofoit  d’autorifer  la  vente  des  taillis  de  25 
dïTs  & au^defious , aînfi  que  des  futaies  dont  l’éten- 
due ètoii  moindre  que  300  arpens  ; mais  cet  'article 
U€  fut  pas  adopté. 

J’établirai  maintenant , fi  M.  de  Montefquiou  l’exige,. 
^ue  dans  le  petit  nombre  de  décrets  raifonnables  rendus 
p&r  tJffemblée  fe  trouve  celui  de  rinaliénatlon  des 
bois  & forêts  ; je  ferai  plus  , je  déinontrerai  que  fi 
ce  décret  n’étoit  pas  rendu,  le  véritable  intérêt 'de  la 
Nation  exigeroit  impérieufement  qu’on  le  rendît. 

Les  forêts  domaniales  8t  eccléfiafiiques , qui  font 
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îftaliéna&ics  , font  les  propriétés  les  plus  préeleorcs  } 
Confidérées  dans  leur  rapport  avec  noire  marine  & les 
befoins  du  peuple.  Celles  du  Domaine  font  exploitées  en- 
futaies,  il  n*ert  eft  pas  de  mêiftc  de  celles  du  Clergé.  L’or* 
donnance  de  1^69  veut  qu’il  ert  foit  toujours  réfer- 
vé  au  moins  le  quart  en  futaie , pour  n’être  coupés  que 
dans  le  cas  de  nécefTité  & en  vertu  de  lettres  - paten- 
tes y mais  M.  de  Montefquiou  n’ignore  pas  que  cependant 
il  n’exifte  prefque  plus  de  futaie  dans  les  bois  du  clergé  ; 
& que  les  anticipations  de  joüiffance  des  eccléfiallique^ 
féciîliers  ont  unguliérement  dégradé  cette  importanté 
partie  de  nos  revenus. 

Il  faudra  peut-être  renoncer'  pour  un  demi  - fiecle 
au  revenu  de  la  majeure  paitie  de  ces  biens  nationaux-^ 
fi  l’on  connoît  la  néceffité  du  rétablilïement  deÿ 
aménagemens  en  futaie.  Or  , efi-ce  dans  cet  état  dé 
chofes  qu’on  doit  fonger  à réduire  une  propriété 
déjà  trop  peu  confidérable  pour  nos  befoins  ? 

J’ai  prouvé  d*âilleurs  à M.  de  Montefquiou  que. 
pour  que  les  bois  & forêts  Nationaux  produififient  un 
revenu  net  de  1 5 millions  , tel  qü*on  le  porte  dans  les 
recettes  fixes  , il  falloit  , 1°.  qu’il  n’y  eût  que  20O 
mille  arpens  de  bois  & forêts  de  la  contenance  de 
îoq  arpens  compris  dans  les  biens  Nationaux 
Vendus  & à vendre  ; 2®.  qu’on  pût  faire  une 

'économie  dé  plus  d’un  million  fur  les  frais  de 
garde  & d’adminifiration  ; 3®.  que  les  recettes  fulTeiît 
améliorées  aü  moins  dé  600  mille  livres.  J’ai  dit 
qu’aucun  de  ces  trois  points  n’étoit  encore  démontré  y. 
& M.  de  Montefquiou  ne  s’occupe  pas  de  cetté  ds- 
monfiraiion^ 


Enfin  j’ai  dit,  page  ii;  de  mes  obfervations  préli- 
minaires  : « Tarticle  des  bois  & forêts  inaliénables  eft 
porté  dans  les  recettes  pour  15  millions  de  revenu 
net  ; or , 15  millions  de  revenu  net  en  fonds  de  terre 
repréfentent  au  moins  une  valeur  de  4Q0  millions  en 
principal  ».  , 

Cependant  M.  de  Montefquiou  ofe  me  taxer  de 
mauvaife  foi,  & il  ne  craint  pas  d’avancer  que  je  juge 
qu’un  capital  de  300  millions  eft  à-peu-près  la  valeur 
entière  des  forêts  Nationales  ; 8c  précifément  j’ai 
avancé  le  contraire. 

Puis  il  prétend  , pour  donner  de  la  confiftance  à 
fes  rêveries  fur  les  bois  taillis  , que  le  Comité  des 
Domaines  8c  l’adrainiAration  des  Domaines  eftiment 
la  valeur  de  la  totalité  des  bois  & forêts  à 1200 
millions  : mais  fur  quoi  fe  fondent  le  Comité  des  Do- 
maines & Tadminillration  des  Domaines  ? car  un  re- 
venu de  1 5 millions  en  fonds  de  terre  qui  produiroit 
1200  millions  de  principal  feroit  vendu  au  denier 
50;  & il  eft  impoflible  de  s’appuyer  fur  une  pareille  bafe 
à moins  qu’on  ne  compte  que  le  paiement  en  fera 
fait  avec  une  monnoie  dépréciée  de  70  pour  cent 
Calculeroit-on  déjà  fur  la  banqueroute  ? . . . . J’ai  donné 
mon  fecret  à M.  de  Monîefquiou  fur  la  valeur  des 
fcois  & forêts  ; car  j’ai  pofé  les  bafes  de  mon  éva- 
luation , & il  rae  les  contredit  pas.  Qu’il  fafle  enfin 
connoître  les  bafes  de  fes  folles  aflertions , & je  lui 
répondrai, 

ObjcSiion  de  M,  Bergajfe,  Je  remarque  que  M.  de 
Montefquiou  omet  de  déduire  de  la  totalité  de  la 
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valeur  des  biens  vendus  & à vendre  le  feizieme , qu’on 
fait  appartenir  aux  municipalités,  fur  une  partie  du 
produit  des  biens  nationaux  ; & en  fuppofant  que  les 
municipalités  n’aient  à prélever  ce  feizieme  que  fur 
1200  millions  , je  trouve  qu’il  faut  encore  retrancher 
du  montant  des  biens  nationaux  une  fomme  de  75 
millions. 

Reponfe  de  M.  de  Montefquîou,  M.  de  Montefquiou 
répond  que  s’il  n’a  pas  fait  mention  du  feizieme  des 
municipalités  , il  y a fuppléé  de  deux  manières  ; 
1®.  en  diminuant  l’évaluation  de  la  plus  value  des 
biens  nationaux  , tandis  quelle  doit  naturellement  aug- 
menter la  valeur  des  biens , devant  haujfer  en  raifon  de  ce 
^iCil  y en  aura  moins  à vendre  ; 2*.  en  portant  les  reft 
Éourcesà  100  millions  au-delà  des  charges. 

Réplique  de  M,  Bergaffe,  Ainfi  , M.  de  Montefquiou 
veut  abofolument  nous  perfuader  à tout  prix  qu’il  a, 
fagement  calculé  en  ne  déduifant  pas  de  la  femme  des 
biens  nationaux  le  feizieme  attribué  aux  municipalités* 

Entre  autres  raifons  qu’il  nous  donne , il  dit , comme 
on  voit  , qu’il  a compenfé  ce  feizieme  avec  une  ré- 
dudion  qu’il  a faite  fur  la  plus  value  des  biens  na- 
tionaux. 

Quelle  eft  donc  cette  plus  value  des  biens  natio- 
naux ? Il  eft  tems  de  l’examiner. 

M.  de  Montefquiou  nous  a 
dit , dans  fon  compte  , page  59  : 

1°.  Les  biens  vendus  fur  414 
diftrifts  ont  monté  à.  . . . 735  millions  ' . ‘...ctîïm 
donc  les  biens  vendus  dans  les 
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fjo  dlftrîas  refians  auront 

jnonté  à • • 229  millions  700,000/ 


Tôt  Al.  i * * . 964  millions  700,000 

1 

a®.  Les  biens  à vendra  fur 
414  diftrifts  font  eftimés.  . . 647  millions  j6oo,ooo 
Donc  les  biens  à vendre  dans 
les  130  diftriâs  reftans  doi- 
vent être  eftimés.  . . , , . 202  millions  400,000 

Tqtai.  , * ; • 850  millions. 


^ Pour  trouver  le  produit  de  la 
n mie  de  ces  85a  millions,  il 
étoit  naturel  de  prendre  pour 
bafe , î°.  reftimation  des  73  ç 
milliQjis  q»’il  perte  çi*doffiJS 
comme  déjà  vendus  dans  414 
diUriâs  ; 2®.  de  comparer  en- 
fuite  cette  eilimation  au  produit 
donné  de  735  milüons. 

Que  fait  M.  de  Montefquioq,' 
au  contraire  ? il  ne  raifonne  que 
fur  les  premiers  biens  vendus 
à l’époque  du  15  mai,  & trou- 
vant que  la  plus  value  de  l’efti- 
mation  à la  vente  étoit  alors 
des  deux  ti'ers  plus  de  di^-neuf 
millions , il  arrive  tout  naturel- 
lement à fuppofer  , avec  une 
apparençe  de  modération  , <|u^ 
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les  850  millions  qui  reflcnt 
à vendre  donneront  au 
moins  une  plus  value  de  trois 
cinquièmes,  oude  . . • 510  millions. 

Ainfi  les  850  millions  de 
biens  qui  reftent  à vendre 
produiroient  en  totalité  ' . . 1360  millions. 

Mais  d’abord  il  eft  faux  que  fi  414  diftriéls  ont 
vendu  pour  735  millions,  il  y en  ait  pour  229  mil- 
lions de  vendu  dans  les  130  diftriéls  reflans  , parce 
que  les  130  dillriâs  qui  n’ont  point  encore  donné  de 
compte  font  ceux  où  il  y avoir  le  moins  de  biens 
nationaux;  par  exemple,  les  neuf  dilîriéls  de  là  Corfè 
n’ont  pas  même , quoiqu’en  puiffe  dire  M.  de  Mon- 
tefquiou , trois  millions  de  valeur  en  biens  vendus  & 
à vendre  , &c.  Et  quant  aux  diftriâs  des  neuf  départe-* 
mens  que  M.  de  Montefquiou  cite  dans  fon  compte, parmi 
ces  130  diftriék , comme  les  plus  riches  en  biens  natio- 
naux , il  oublie  d’ajouter  que  ce  font  ceux  qui  contien- 
nent le  plus  de  bois  & forêts  inaliénables  (i). 

D’après  le  même  principe,  il  eft.  également  faux  .qu’il 
y ait  pour  deux  eenta  millions  de  biens  à vendre  dans 
ces  130  diftriéls  , parce  qu’il  y on  a-  eu  pour  647  millions 
dans  les  414  autres  diftriéts.  Je  n’ai  pas  befoinds  le  dé- 
montrer.   . ’ 


(1)  Bois  nationaux  dans  les  départemens  cités  par 
M.  de  Montefquiou, 


A 


Ên  (uppofant  que  la  plu$^  value  de  M.  de  Mon-» 
tcfqiiîon  fût  véritable  , il  faiidroit  donc  la  diminuer 
d’abord  en  raifon  de  la  faiiûTeté  de  reûimation  qu’il 
préfente  pour  les  Didriéls  qui  n’ont  pas  rendu  leuf 
compte. 

Mais  en  derniere  analyfe  , cette  plus  value  eft*elle( 
véritable  î 

M.  de  Montefquiou  nous  indique  lui-même  ce  qu’il 
faut  en  croire  , en  ne  prenant  pas , comme  je  viens  de 
le  faire  remarquer,  pour  terme  de  comparaifon  i’e£- 
tîmaiion  de  la  totalité  des  biens  qu’il  dit  être  déjà 
vendus , mais  feulement  le  produit  des  premiers  biens 
vendus  jufqu’au  14  Mai;  or,  c’eft  dans  les  premières, 
ventes  que  les  acquéreurs  ont  dû  fe  trouver  en  plus 
forte  concurrence , à raifon  de  la  convenance  d’agré- 
ment ou  d’utilité. 


Département  du  Nord 
Pas-de-Calais  . • • 

La  Manche . . * . 
Maine  & Loire  • . 
La  Meurthe  . . « 

La  Meufe  • , . • 
La  Mofelle  .... 
L’Orne  ..... 
LesVofges.  . . . 


44,925  arpens, 
39,289 

16,902 
17,366 
84,651 
[50,736 
88,1 15 
[43,489 


Total, 


724,614  arpens, 


Ces  neuf  départemens  poffedent  près  du  quart. des 
bois  8c  forêts  nationaux. 
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• C’est  aussi  aux  premières  ventes  qu’il  a dû  se  mani- 
fester le  plus  de  manœuvres  pour  faire  hausser  les  prix, 

• soit  par  le  plus  grand  nombre  de  concurrens  à l’achat, 
soit  par  l’espérance  d’une  dépréciation  dans  les  assignats, 
soit  par  la  plus  grande  facilité  accordée  pour  le  terme 
<les  paiemens. 

Il  est  de  fait  que  les  premiers  biens  vendus  ont  été, 
portés  à des  prix  exorbitans  , et  que  s’il  n’arrive  pas 
une  dépréciation  considérable  sur  les  assignats , il  se 
trouvera  une  foule  de  folles-enchères  ; pour  s’en  con- 
vaincre il  n’y  a qu’à  lire  l’instruction  de  l’Assemblée 
Nationale  aux  corps  administratifs \ sur  divers  objets 
concernant  l’aliénation  des  Domaines  Nationaux , décré- 
tée dans  la  séance  du  3 Juillet  1791.  « Elle  dit,  1°. 
des  hommes  d’une  insolvabilité  notoire,  se  présentent, 
aux  adjudications  des  vDomaines  Nationaux , élèvent 
leurs  offres  à des  prix  hors  de  toute  proportion,  avec 
la  vraie  valeur  des  objets  qu’ils  enchérissent , et  con- 
tractent des  obligations  qu’ils  sont  dans  l’impossibilité 
de  remplir. 

Ges  hommes  se  flattent , ou  d’interrompre  1er 
cours  des  ventes , ou  de  mettre  à contribution  ceux*’ 
qui  veulent  sérieusement . acquérir. 

3°.  D’autres  citoyens  moins  coupables  , mais  trompés 
par  leur  propre  cupidité , ne  rougissent  pas  d’employer 
de  tels  agensi,  pour  obtenir  des  acquisitions  plus  avan- 
tageuses. 

D’accord  avec  eux , un  insolvable  se  rend  adjudi- 
cataire d’un  Domaine  National  important  ; il  en  fait 
aussi-tôt , par  des  élections  d’amis  ou  des  nominations 
de  commands,  la  répartition  entre  les  véritables  acquéreurs^ 
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et  bien  certain  de  se  Jouer  à son  gré  de  ses  engage- 
mens  , il  s’inquiète  peu  si  les  difFérens  prix  répondent 
à la  vraie  valeur  des  biens  assignés  à chacun  d’eux 

4°.  Tels  objets  sont  cédés  aux  uns  pour  des  prix 
inférieurs  de  beaucoup  à leur  valeur  ; tels  autres  sont 
conservés  par  l’adjudicataire  primitif,  ou  assignés  à 
d’autres  commands  pour  des-prix  excessivement  exa- 
gérés et  sans  aucune  proportion  avec  leur  véritable 
valeur. 

M.  de  Montesquioii-  a donc  calculé  d’après  des  bases 
évidemment  aussi  fausses  qu’exagérées,  pour  trouver 
l’inconnu  par  le  connu  ; et  il  ose  dire  qu’il  calcule  les 
ressources  au  plus  bas  !...  Quel  sera  donc  le  maxi- 
mum de  ces  ressources  ? M.  de  Montesquieu  nous  l’in- 
dique ici  d’une  étrange  manière;  il  nous  apprend  que 
la  valeur  des  biens  nationaux  doit  augmenter  par  la  dimi- 
nution de  leur  quantité.  Je  ne  sais  trop  ce  que  cela  veut 
dire  ; j’avois  toujours  cru  que  les  meilleurs  biens  na- 
tionaux seroient  vendus  les  premiers  et  à la  plus  haute 
valeur  ; j’avois  pensé  au  contraire  que  les  derniers 
n’étant  pour  ainsi  dire  que  des  biens  de  rebut , trou- 
veroient  peu  d’acheteurs  , et  ne  produiroient  pas  à beau- 
coup près  autant  que  les  premiers.  M.  de  Montesquiou 
auroit-il  voulu  nous  apprendre  que  les  assignats  étant 
destinés  à perdre  de  plus  en  plus  , la  valeur  des  biens 
qui  restent  à vendre  , augmenteroit  d’autant  ? Mais , 
dans  ce  cas,  U étoit  plus  intelligible  pour  le  public, 
de  lui  poser  la  question  de  cstte  manière  : quelle  va- 
leur peuvent  atteindre  les  biens  nationaux  par  la  dé- 
préciation des  assignats  ? et  alors  M.  de  Montesquieu 
auroit  renvoyé  le  lecteur  à i’artiele  35?  de  l’état  général 
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des  recettes  et  des  dépenses  qui  vient  d’étre  publié  par 
la  Trésorerie  nationale,  et  le  lecteur  auroit  vu  « que 
la  somme  de  43^624  liv. , valeur  en  assignats  , qui  déjà 
perdent  seize  pour  cent  contre  des  espèces , y repré^ 
sentent  un  million  661  mille  872  dollars,  papier  mon- 
noie  d’Amérique  ( plus  de  huit  millions  de  livres  tour- 
nois ).  Si  M.  de  Montesquieu  compte  sur  une  dépré- 
ciation pareille  de  notre  papier,  je  n’ai  rien  à dire  ; 
mais  je  lui  demanderai  s’il  a calculé  qu’elles  seroient  en 
France  les  horribles  suites  de  la  dépréciation  des  assi- 
gnats , quand  elle  se  trouvera  dans  une  plus  forte  pro- 
portion que  celle  qui  existe  aujourdh’ui  ? J’en  ai  déjà 
dit  mon  opinion  ; l’intérêt  national  exigera  dans  peu 
que  j’en  parle  encore. 

Il  est  donc  prouvé  que  les  calculs  de  M.  de  Mon- 
tesquieu , sur  la  valeur  des  biens  nationaux , portent 
sur  une  fausse  base:  j’ai  de  plus  prouvé,  d’autre  part 
qu’on  ne  peut  trouver  la  vérité  sur  cette  matière  , qu’en 
calculant  le  produit  de  la  vente , à raison  des  revenus 
connus  des  biens  à vendre  ; j’ai  enfin  prouvé  que  M. 
de  Montes quiou  connoît  certainement  le  revenu  des 
biens  à vendre,  et  je  conslus  que  , s’il  ne  l’a  pas  fait 
connoître  , il  a dû  avoir  des  motifs  contraires  aux  vé- 
ritables Jntérêts  de  la  Nation. 

X.  Objection  dt  M.  Bergasse.  Je  prétends  que  M.  de 
Montesquieu  n’est  pas  exact , lorsqu’il  n’élève  qu’à  U 
somme  de  iioo  millions  , les  assignats  dépensés  et  à 
dépenser  jusqu’au  premier  janvier  1792,  et  lorsq’uencorej, 
dans  cette  somme  de  1100  millions , il  comprend  unfc 
.somme  de 4. millions  par  mois,  pour  suppléer  au  défaip 
des  impositions  de  1792. 
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J’ajoute  ensuite  que  M.  de  Montesquieu  auroit  dû 
faire  connoître  la  somme  que  la  caisse  de  Textraordi- 
naire  a payée , en  remboursement  de  la  dette  exigible, 
soit  en  assignats , soit  en  reconnoissance  de  liquidation. 

Réponse,  de  M.  de  Montesquïou.  M.  de  Montesquiou 
répond  qu’il  est  faux  qu’il  n’ait  pas  fait  connoître  les 
dépenses  de  la  caisse  de  l’extraordinaire  , et  il  me  ren- 
voie aux, pages  45  et  47  de  ses  mémoires  , et  puis  en- 
core au  compte  de  la  caisse  de  l’extraordinaire , im- 
primé tous  les  mois  par  ordre  de  l’assemblée  ; compte, 
dit-il  , que  j’ai  dû  recevoir  en  ma  qualité  de  député  ; 
il  ajoute , que  fai  peut-être  mis  cette  lecture  au  ran^  des 
autres  devoirs  de  député  auxquels  fai  renoncé. 

Quand  à l’évaluation  qu’il  a faite  à 1100  millions,  de 
nos  besoins  passés , présens  et  à venir , évaluation  que 
je  trouve  beaucoup  trop  foible  , M.  de  Montesquiou 
dit  que,  comme  je  ne  fais  pas  connoître  la  mienne,  il 
ne  se  croit  pas  obligé  de  me  répondre. 

J1  termine  son  article  par  cette  phrase  honnête  : que 
dirai-je  de  la  mauvaise  foi , avec  laquelle  M.  Bernasse  cal- 
cule comme  déjà  dépensés  les  il 00  millions  dont  une  para- 
de seulement  se  trouve  emhlôyée  ? 

Réplique  de  M.  Bernasse.  Je  ne  connoissois,  des  comptes 
de  la  Caisse  de  l’extraordinaire , que  les  quatre  comptes 
rendus  sous  le  titre  de  Compte  rendu  par  Us  commissaires 
du  Comité  central  de  liquidatioh  et  de  la  Qaisse  de  V extra- 
ordinaire. 

Et  je  n’en  avois  pas  trouvé  d’autres  chez  l’imprimeur 
de  l’Assemblée  nationale , ( qui  a sans  doute  ses  ins- 
tructions pour  se  dispenser  de  m’envoyg:  les  pièces 
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qui  doivent  être  distribées  aux  députés  ( i ).  Je  me  suis 
procuré  depuis,  les  comptes  rendus  par  la  caisse  de 
l’extraordinaire  , cités  par  M.  Montesquieu  , et  je  les 
ai  trouvé  conforme  à ce  qu’il  dit  pages  45  et  47  de  J son 
mémoire. 

Lorsque  je  ferai  l’examen  des  recettes  et  des  dépenses 
fixes , je  prouverai  de  combien  est  trop  foible  l’évalua- 
tion de  nos  besoins  passés,  présens  et  avenir,  et  je 
conviens  que  jusques-là  M.  de  Montesquiou  n’est  pas  tenu 
de  ’me  répondre  sur  cet  article. 

Mais  je  demanderai  à présent  à M.  de  Montesquiou  où 
est  la  mauvaise  foi , de  considérer  comme  non  dispo- 
nibles à d’autres  objets,  les  fonds  qu’il  dit  lui -même 
être  nécessaires  pour  payer,  1°.  le  supplément  aux 
recettes  ordinaires  ; 2°.  les  restés  de  1790;  3°.  les"  dé- 
penses particulières  à 1791,  et  à payer  d’ici  à la  fin  de 
l’année  ; 4°.  enfin  l'es  fonds  extraordinaires  pour  1791. 
-N’ai-je  pas  distingué  ce  qui  étoit  déjà  dépensé  ^ de  ce  qui 
n’étoit  quà  dépenstr  ; or , lorsque  ce  qù’on  arbitre  à dépenser 
est  pour  payer  ou  une  dépense  déjà  faite,  ou  pour 
payer  une  dépense  courante  , ou  pour  payer  une  dépense 
future  et  d’une  nécessité  indispendable  , ne  doit-on  pas 
considérer  ^omme  non  disponible  à d’autres  objets  la 
somme  qu’on  destine  à pourvoir  à toutes  ses  dépenses  ; que 
M.  de  Montesquiou  prenne  la  peine  de  relire  les  pages  19 , 
20  , 21  et  22  de  mes  observations  préliminaires  , et  il  y 
trouvera  que  je  dis  : « avec  ces  i ioo  millions , M.  de  Mon- 


(i)  /e  n ai  pas  plus  touché  mon  contingent  en  papier , qu  en 
honoraire.  - ... 

F 3 


1 


86 

tesqniou  compte  arriver  au  premier  janvier  1792,  et  pour 
le  faire  croire , il  s’appuie  sur  quatre  suppositions  éga- 
lement problématiques.  Il  suppose,  1°.  que  les  dépenses 
particulières  à,  1791  , et  à payer  d’ici  à la  fin  de  l’année, 
ne  seront  que  de  76  millions  ; 2°.  que  le  supplément 
aux  recettes  ordinaires  ne  sera  que  de  59  millions; 
3°.  que  les  restes  de  1790  ne  sont  qu^de  20  millions; 
4°.  que  les  besoins  extraordinaires  de  1792  ne  seront 
que  de  4 millions  par  mois. 

Je  n’ai  donc  pas  confondu  ce  que  M.  de  Mon- 
tesquiou  assigne  à dépenser  pour  la  fin  de  l’année 
1791  , et  pour  l’année  1792  , avec  ce  qui  est  déjà 
dépensé;  en  voilà  bien  assez  sur  ma  prétendue  mauvaise 
foi. 

Quant  à mes  devoirs  de  député , cet  écrit  et  tant 
d’autres  déjà  publiés , prouvent  assez  à M.  de  Montesquiou 
que  j’en  connois  toute  l’importance  ; j’espère  que  dans 
peu  nous  ne  tarderons  pas  tous  les  deux  à être  mis  à 
notre  véritable  place. 

Je  termine  ici  cette  longue  discussion.  Il  ne  me  reste 
plus  qu’à  en  mettre  sous  les  yeux  du  public  le  résumé 
général. 

RÉSUMÉ  GÉNÉRAL. 

Suivant  le  compte  de  M.  de  Montesquiou , pages  59 
60  et  61  de  son  compte , les  biens  nationaux  vendus 
et  à veudre,  y compris  toutes  les  recettes  extraordi- 
naires , dont  il  donné  l’apperçu , sont  de  la  valeur  de 
3 milliards  500  millions  , dont  voici  la  récapitulation. 

Rtetttis  extraordinaires. 

1°.  Biens  vendus  . . , 964,733,314  L 


s? 

Cl-contrc  . : f 964,737.1x4  !• 

'iV Biens  à vendre i»359>990j024 

3°.  Biens  dont  la  .vente  est  sus- 
pendue . . 2.75,367,844 

4°.  Biens  du  domaine  , rachat  des 
rentes  et  de  toutes  les  mouvances 
féodales  . ...  . .....  500,000,000 

5°.  Reprise  de  la  caisse  de  Textraor- 
naire  . . . . • . • • • •.  100,000,000 

6°.  Vente  éventuelle  des  taillis 
épars 300,000,000 

T O A L . : , : . . 3,500,090,990  1. 

Suivant  le  même,  compte  de  M.  de  Montesquion , 
pages  52,  53,  54  et  55,  la. dette  exigible  s’élève  à 
la  somme  de  2 milliards  300  millions;  et  pages  56, 
57  et  58  , les  assignats  dépensés  ou  à dépenser , s’élè- 
vent à la  somme  d’un  milliard  100  millions,  faisant 
ensemble  la  somme  totale  de|  3 milliards  400  millions , 
dont  voici  la  récapitulation. 

Dette  exigible, 

1 °.  Offices  de  magistratures , de 
r^unicipalités , etc.  '.  . . . . 800,000,000  1 

2?.  Fonds  d’avance  des  compagnies 
de  finance  . . . -.  .^  . . 186,000,000 

3°.  Charges  de  finance  . ...  57,000,000 


1,043,000,000 
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De  Vauen  fart . 7 . . ; 7 

. 4°.  Maison  du  Roi  et  de  la  Reine 

5°.  Charges  militaires  . . - . 

6°.  Gouvernement  de  l’intérieur  . . 
7°.  Clergé  en  corps  . . ‘ ; 

8°.  Corps  et  conimunautés  ècclé- 
siastîques  . . . 

9°.  Dîmes  inféodées  i ■ l 
lo°.  Arriéré  des  départ emens-  . • . 
11°.  Anticipations  , lettrés - de - 
changé  dés  Colonies^  et -billets  des 
vivres  “7  . 

i 2°.  Droits  féodaux  'supprimés  avec 

indemdité 

13°.  Jurandes  , maîtrisés,  agëhs-dé- 
change  et  perruquiers 
14°.  Effets  suspendus. 

15°.  Effets  à terme  7 
16°.  Payeurs  des  rentes 
17°.  Rachat  onéreux  des  domaines 
engagés  , indemnités  aux  princes  pos- 
sessionnés  en  France 


1,043,000,000  î. 

52.000. 060 

35.000. 000 
4,000,000 

85.000. 000 


10,000,000 

80,006,000 

100,000,000 


60.000. 000 

50.000. 0003 


40.000. 000 
120,000,000 
562,060,000 

31.000. 000 


28,000,000 


2,300,000,000 


Assignats  dépensés  ou  à dépenser. 


18°.  Assignats  dépensés,  ou- versés  • 
au  trésor  public  : . 7 . 885,000,000. 


3,185,000,000 


J 
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Cl-contrt,  ....  3,185,000,000 

19®.  Fonds  extraordinaires  em- 
ployés en  Juillet 44,000,000 

20°.  Fonds  de  dépense  particu- 
lière à 1791  ; et  à payer  d’ici  à la 
^ fin  de  l’année 76,000,000 

21”.  Supplément  aux  recettes  or-  • 
dinairés.  . . .•  .•  .*  .*  * 595000,000 

22®.  Restes  de  1790.  . . . 20,000,000 


23®.  Fonds  extraordinaires  pour 

1792 *.  • • 


48,000,000 


.Total.  ; : : 3,432,000,000 

A déduire  pour  la  contribution 
patriotique^  environ.  ► .<  .*  • 32,000,000. 


Heste  le  total  de.  * 7 *'7  7 3,46o,’6oo,ooô 

D’après  les  calculs  de  M.  de^  Montesquiou , il  résul- 
teroit  donc  qu’on  peut , sans  inconvénient  , fabriquer 
et  émettre  successivemenr dés  assignats;  en  y compre- 
nant ceux  déjà  faljiriqués  et  émis,  jusques  à la  somme 
de  3 milliards  50Ô  millions , “et  que  la  dette  exigible  li- 
quidée , il  restera  encore  la  somme  de.  100  millions  dis- 
ponibles. ' *.  * * 

Voyons  maintenant  le  résumé  de  mes  propres  calculs 
et  opposons  tableau  à tableau.  ' 

c. 
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Récapitulation  dés  recettes  extraordinaires , suivant 
M.  Bergasse. 

Pages  i6  à 17. 

Clergé. 


1°.  Biens  disponibles  dû  clergé, 
d’après  les  bases  des  calculs  de  M. 
Amelot 

2°,  Edifices  qui  ne  prbdulsoient 

aucun  revenu 

5°.  Maisons  disponibles,  après  la 
mort  des  religieux  qui  les  ^occu- 
pent  

Domaines^ 

4®.  Biens  fonciers. . . . I 

5°.  Cens  et  rentes.  . • 

6®.  Mouvances  féodales.  ; 


1,698,000,000 

100,000,000 

40,000,000 


30.000. 000 

10.000. 000 

48.000. 000 


^ Domaines  engagés, 

7*.  Bénéfice  sur  la  revente. 

Apanages, 


200,000,000 


8®.  Biens  fonciers. 
9®.  Cens  et  rentes. 


1 5,000,000 
2,500,000  1. 


T O T A L. 


2,143,500,000 
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Ci-contre 1,143,500,000] 

10°.  Mouvances  féodales  . . 7,500,000 

Objets  divers. 

11°.  Emplacemens  d’anciens  tri- 
bunaux, régies,  etc.  . . . pour  mémoire. 

12°.  Mobilier  des  religieux  et 
fonte  des  cloches 50,000,000 

Total.  . *.  . 2,101,000,000 


Récapitulation  des  dépenses  extraordindff'es  y suivant 
P M.  Bernasse. 

Pages  46  à 54. 

« 

Nous  avons  vu  que , suivant  M.  de  Montesquiou , la 
dette  exigible  n’étoit  que  de  deux  milliards  trois  cents 
millions,  dont  il  faut  déduire  31  millions  pour  les  char- 
ges de  finance  conservées,  ce  qui  la  réduit  à 

. . 2 milliards  269  millions, 

à quoi  il  faut  ajouter  le  produit 
des  erreurs  suivantes. 


,.’v  J 


Erreurs. 


1°.  Sur  le  premier  article. 
2°.  Sur  l’article  7 , pour 
mémoire. 

Ÿ*  Sur  l’article  8. 

Total.  . . . 


216  millions. 


70 


2 milliards  555  millions. 


V 
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Dt  r autre  part.  1 ■ 

2 milliards  535  millions." 

4°.  Sur  Tarticle  9.  • 

20 

3®.  Sur  Tarticle  10, 

20 

6°.  Sur  les  articles  ii  et 
II  , pour  mémoire. 

7°.  Sur  Farticle  13. 

10 

S°..  Rachat  onéreux  des 
Domaines  engagés  , pour 
mémoire. 

9®.  Dettes  des  villes  à la 

charge  de  la  Nation, 

106 

Total 

2 milliards  705  millions. 

î6®.  Assignats  dépensés  et 
à dépenser , conformément 
2u  compte  de  M.  de  Mon- 

tes quiou. 

T milliard  loo  millions 

Total  général. 

3 milliards  805  millions. 

Suivant  M.  Bernasse. 

Les  dépenses  extraordi- 

mires  sont  donc  de. 

3 milliards  805  millions. 

Les  recettes  extraordi- 
naires sont  donc  de. 

2 milliards  201  millions. 

La  différence  dont  le  pas- 

sif  excède  l’actif,  est  donc 

I milliard  604  millions. 

Mais  il  faiit  observer  que  si  les  biens  disponibles  du 
clergé  ne  produisoîent  que  i milliard  473  millions. 
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comme  nous  l’avons  fait  remarquer  d’après  les  bases  da 
comité  , le'déficit  seroit  alors  augmenté  de  225  millions, 
et  la  différence  dont  le  passif  excéderoit  l’actif,  seroit 
de  I milliard  879  millions. 

Voyons  maintenant  quelle  est  l’hypothèque  des  assi- 
gnats déjà  décrétés  ; nous  en  avons  donné  le  détail , 
pages  43  5 44  5 5^»  57  > 5^  » 59  » et  61. 

La  valeur  des  biens  nationaux  disponibles , en  partant 


des  bases  des  calculs  de 
M.  Amelot  , est  de 

Nous  avons  prouvé  qu’il 
y avoit , dans  la  dette  exi- 
gible , une  somme  de  266 
millions  , qu’aux  termes  des 
décrets  , on  pouvoit  donner 
en  paiement  desdits  biens , et 
qu’il  falloit  regarder  comme 
ne  pouvant  servir  d’hypo- 
thèque aux  assignats  , une 
somme  [de  120  millions  de 
b/iens  nationaux  , dont  la 
vente  ne  pourroit  se  faire 
que  dans  le  terme  moyen  de 
40  années  ; la  somme  totale 
est  donc  de 

La  somme  qui  sert  d’hy- 
pothèque aux  assignats , n’est 
donc  que  dei 

Les  assignats  décrétés  sont 
de 


milliards  201  millions. 


\- 


386  millions.' 


milliard  815  millions. 


I milliard  Soi  millions. 


14  millions. 
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L’excédent  de  l’hypothèque 
n’est  donc  que  de.  ...  . 


II  faut  de  plus  observer  que  si  la  valeur  disponible 
des  biens  du  clergé  se  trouvoit  n’être  que  de  l milliard 
473  ciblons  , il  y auroit  déficit  de  2ii  millions  sur  l’hy- 
pothéque  des  assignats  , et  qu’on  ne  pourroit  rétablir 
cette  hypothèque  dans  l’intégrité  si  solemnellement  jurée 
par  l’assemblée  nationale  , qu’en  n’admettant  pas  en  paie- 
ment des  biens  nationaux , la  somme  de  266  millions  de  la 
dette  exigible  dont  nous  avons  donné  le  détail  , et  en 
suspendant  dès  aujourd’hui  la  liquidation  de  la  dette  exi- 
gible en  assignats. 

Ainsi  donc  en  résultat , il  se  trouveroit  une  différence 
entre  M.  de  Montesquiou  et  moi  , sur  la  dette  exigible  de 
40Ç  millions,  et  une  différence  dans  l’évaluation  des  biens 
nationaux,!®,  en  partant  des  bases  de  M.  Amelot,  de 
I milliard  299  millions  ; 2°.  en  partant  des  bases  du  comité , 
de  I milliard  574  millions. 

Ainsi  donc  il  se  trouveroit  que  tandis  que  M.  de 
Montesquiou  nous  montre  un  excédent  de  1 00,0c  o,oco 
de  notre  actif  sur  notre  passif,  je  découvre  au  contraire 
un  déficit  entre  l’un  et  l’autre  , de  i milliard  879 
millions. 

Ainsi  donc  encore  , il  se  trouvero"k  que  tandis  que 
M.  de  Montesquiou  apperçoit  un  excédent  prodigieux 
d’hypothèque  , relativement  à la  masse  des  assignats 
décrétés  ; moi  , au  contraire  , j’établis  que  l’hypothèque 
manque  aux  assignats , d’une  somme  considérable  , si 
l’on  adopte  les  bases  du  comité  pour  l’évaluation  des 
biens  nationaux  ^ et  qu’il  n’y  a snr  les  assignats  décrétés  , 
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qu’un  excédent  d’hypothèque  de  14  millions',  ce  qui, 
assurément  ne  mène  pas  fort  loin  , si  l’on  adopte  les 
base  de  M.  Amelot. 

espère  que  M.  àeMontesquioii  me  répondra,  mais  il  me  per<=> 
mettra  d’exiger  de  lui , que  dans  sa  réponse  , pour  éclairer 
le  public  de  plus  en  plus , il  satisfasse  aux  questions 
suivantes  : 

1°.  Quels  sont  les  revenus  du  clergé  , d’après  les  décla- 
rations faites  par  tous  les  titulaires  de  bénéfices  et  supé- 
rieurs de  maisons , en  exécution  du  décret  du  13  No- 
vembre 1789?  et  quelle  étoit  la  somme  de  ce  revenu; 
I®.  en  dixme;  2°.  en  biens  fonciers  ; 3°.  en  cens,  rentes  et 
mouvances  féodales  ? 

2°.  Quelle  a été  en  1790  la  somme  totale  des  revenus 
des  biens  nationaux  , 1°.  des  dîmes  ; 2°.  des  biens  fonciers; 
3°.  des  bois  et  forêts  ; 4°.  des  cens,  rentes  et  mouvances 
féodales  ? quelle  a été  la  somme  nécessaire  pour  les  frais 
du  culte  et  le  traitement  viager  des  membres  du  clergé  ? 
et  quelle  somme  le  trésor  public  a-t-il  payé  pour  cette 
dépense  î 

3®,  Quels  étoient  les  revenus  que  produisoient  les  biens 
nationaux  que  M.  Montesquiou  dit  avoir  été  vendus  pour 
la  somme  de  735  millions  ? 

4°.  Quels  sont  les  revenus  que  produisent  les  biens  na- 
tionaux , que  M.  de  Montesquiou  dit  être  à vendre  et 
estimés  à 647  millions  600  mille  livres  ? 

5*’.  Quelle  est  la  quantité  d’arpens  de  bois  et  forêts  qui 
SC  trouve  comprise  dans  les  biens  nationaux  vendus  et  à 
vendre  ? 

Quelle  est  Ja  quantité  d’arpens  de  bois  et  forêts, 
qui  sont  décrétés  inaliénables  , et  quel  en  sera  le  re-^ 


1 


7°.  Quel  a été  le  produit  de  la  vente  du  mobilier  du 
clergé  , et  qu’en  a-t-on  fait  ? quel  sera  le  produit  de  la 
fonte  des  cloches  ? 

8°.  Quels  sont  les  biens  nationaux  dont  M.  de  Mon- 
tesquieu dit  que  la  vente  est  suspendue  , et  qu’il  fait 
servir  d’hypothèque  aux  assignats  et  aux  créanciers  de 
la,  dette  exigible  ? qui  jouit  du  revenu  de  ces  biens  ? 
quels  sont  les  décrets  en  vertu  desquels  M.  de  Mon- 
tesquiou  comprend  la  valeur  de  ces  biens  dans  Son 
compte  des  recettes  extraordinaires  ? 

Quelle  est  la  valeur  des  emplacemens  d’anciens  Tri- 
bunaux , dés  Régies , etc.  } et  quelle  est  la  dépense  de 
notre  nouvel  établissement  fiscal  et  judiciaire  ? 

9°.  Quelle  est  l’évaluation  des  domaines  engagés  ? 
quel  en  est  le  revenu  ? quelles  sont  les  sommes  fournires  en 
argent  parles  Engagistes,  et  quel  étoit  le  titre  de  l’argent 
à l’époque  ou  les  fonds  ont  été  versés  au  trésor  public  ? 
Enfin , quelle  est  la  valeur  des  améliorations  que  les 
Engagistes  ont  faites  aux  domaines  engagés  , et  quelle 
est  l’iedemnité  qui  leur  est  légitimement  due,  à raison 
de  ces  améliorations  } 

io°.  Quel  est  le  revenu  national  en  cens  et  rentes  ra- 
chetables , et  quel  est  le  taux  du  rachat  ? quel  étoit  le  re- 
venu des  mouvances  féodales , et  quel  est  le  taux  du 
rachat  ? 

Quelles  sont  les  véritables  bases  pour  en  estimer  la 
valeur  ? dans  quel  tems  la  vente  pourra-t-elle  en  être 
faite  ? et  dans  qiiel  tems  le  rachat  pOurra-t-il  être  fait 
des  parties  qu’on  n’aura  pas  trouvé  à yendre  ? 

. 11°.  Quelle 
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venu , déduction  faite  des  frais  d’administration  et  des 
impositions  nationales  et  locales  ? 


.^7 

Quelle  est  la  somme  des  reprises  du  trésor  pu* 
-ilic  sur  les  comptables?  quels  sont  les  comptables,  ôc 
quelle  est  leur  solvabilité  ? quelle  est  la  somme  des  répé- 
-tUions  existantes  contre  le  trésor  public. 

la  Quelle  est  la  somme  qui  est  réclamée  par  les  por* 
leurs  de  titres , d'offices  de  magistrature , de  Municipalité  ' 
•et  ministériels;  dos  dettes  des  corps  à la  charge  de  la 
Nation  et  des  brevets  de  retenue  : et  quelles  sont  les  bases 
de  révaluation  faite  par  M.  de  Montesquieu/ 
ij  O.  Quelle  est  la  somme  appartenante  à des  partîcu* 
'liers  , comprise  dans  la  dette  des  diocèses  ; et  quelle  est 
la  somme  que  les  collèges  et  maisons  d'instruction  publique, 
les  hôpitaux  et  maisons  de  charité  avoient  placé  sur  le 
Clergé  en  xorps  / 

J4®.  Quelle  est  la  somme  que  les  corps  et  commu- 
nautés ecclésiastiques  ont  déclaré  devoir  à des  partieu* 
libers? 

Quelles  sont  les  demandes  faites  en  indemnité  de 
a dîme  inféodée  , et  des  droits  féodaux  rachetables  , & 
-quelles  sont  les  ^sesdes  évaluations  faites  par  M.  de  Mon<^ 
tesquiou. 

‘ A quelle  somme  montent  les  titres  déjà  déposé^ 
au  comité , pour  les  créances  sur  l'arriéré  des  départ*-’ 
mens , et  quelles  sont  les  bases  de  l'évaluation  de  M.  de 
Montesquiou  > 

17®.  Quel  est  le  montant  des  charges  de  Perruquiers  & 
des  Agent  de  change  , et  quelles  sont  les  bases  de  M.  de 
Montesquiou , pour  calculer  la  valeur  des  maîtrises  Sc 
jurandes  remboursables? 

" telle  8®.  A quell  somme  doivent  être  arbitrées  pour 
les  princes  étrangers  possessionnés  en  France,  les  in- 

'-x  . _ C 


• ^ 58  •’ 

'^ettinîtés  qu'ils  ont  droit  de^ïcclamer , et  d'apres  quclîes 
basesa-t-on  ëvaluc  les  indemnités? 

M.  de  Montesquiou  doit  pouvoir  répondre  à toutes  ces 
questions  ) Car  on  ne  Conçoit  pas  qu'il  ait  rédigé  de  bonne 
foi  son  compte , s'il  ne  s'est  pas  mis  en  état  d'y  satisfairç. 

fi’  , , ^ 

J'tfi  encore  quelques  rejf'lexîons  à faire.  «'Que  prétend 
M.  Eergassc  , dit  M,  de  Montesquiou,  en  finissant,  que 
prétendent  ses  adhérens;  veulenl-iîs  .prouver  à la  nation 
que  ^es  dettes  sont  bien  plus  grandes  et  scs  ressources 
l)ien  moindres  que  nous  le  croyons  1 Ce  rie  seroit  pas 
assez  , car  les  dettes  ne  sont  pas  notre  ouvrage  : et  l4Tf 
moyens  de  les  payer  , M.  Bergasse  nous  fait  un  crime 
de  les  employer  à la  libération  de  la  dette:  or  , en  re- 
venant à son  systêspé  , ‘nous  aurions  les  dettes  et  nous 
n'aurions  aucun  moyen  de  les  payer , que  les  emprunts 
et  les  impôts;  ne  pouvant  nous  faire  adopter  de  sem- 
blables moyens,  il  est  bien  aise  sans  doute  d'en  présenter 
la  perspective  à la  nation  ;lieureusemfcnt  pour  elle  que  ks 
sentime'ns  de  ses  nouveaux  défenseurs  lui  sont  connus  par 
une -longue  expérience  », 

Pe  bonne  foi , que  signifie  ce  langage  l Oii  sont  mes 
adhérens , et  quel  est  le  parti  que  je  traîne  à ma  suite  ; 
depuis  quand  m'a-t-on  vu  ourdir  des  intrigues , combiner 
des  coalitions,  et  troubler  autrement  que  par  d'impor- 
tunes et  solitaires  vérités  le  triomphe  insolent  de  tous 
ces  hommes  que  les  malheurs  de  4 nation  rendent  au- 
jourd'hui mes  adversaires? 

De  plus,  dans  quelles  pages  de  mes  observations  pré-* 
liminaires , M.  de  Montesquiou  a*t-il  trouvé  que  j’aie 
fait  un  crime  à rassemblée  d’employer  les  moyens  qui 
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étoienl  en  sa  puissance  à la  lifi^tition  de  la  dette  nationale  f ^ 
Dc-sjuôi  me  iais-)‘e  plaint  ? t)u  choi>t  de  ces  moyens  , de  1:^ 
dilapidation  de  cès  moyens  ; de  raccforssenient  de  là  dette 
pâi'  Teffet  dc’cettc  dilapidation  ; ( car  quciq'ù'cn  dise  M.‘  de* 
MontcSqulOu , notre  ériofme  dcftè  exigibîé  est  bien  v^rita-  * 
blchiciit  TouVtàgfc  de  I*àsSembléc' ) dfè  rexa;géfa‘tîon  enfin' 
avec  laquelle  on  nous  p'résehte  ces  triêmes  mbÿcns  comme' 
devant  sufïii'Oà  tout , quoiqu'ils  soient  èrftièremenf  consom- 
més. ’ . . i-i  . î 1 


Et  puis  colrtiment , ch  parlant  dé  moi’,  M.  dè  MonteS- 
qürôu  ose-t-il  se  pcr'mcttré  de  dire  » qu*heurcuscmcnt  pour,^ 
la  nation  , les  sentimens  de  ses  noui^eaux 'défenseurs  lui  son^ 
connus  par  une  longue  ëxpérlerice  » ? Certes , fe  me  croyois 
au'nomb'rè  dés  plus  anciens 'défenseurs  de  la  nation^  certes  , 

U mfe'  sëfnbloit  que  jc  poûvols  appètiêr  én  témotgnàg  dé-.  ^ 
vouement  avec  lequel  je  Tai  défendue  , Texpériencc  la  plus 


longue  > la  plus  triste  ; la  plus  amère  , mais  en  même  tems 
la-pliïs  horiorâblè!  Je  n*at  p^s  êit'b'ësoih;  ^omm'é'tàl'it  d*aii- 
très  , pour  devenir  libre  ”(10 ‘'devènîr  mgïàt'*  r d^mT  cetté  ’ 
révolütioh' miséfablement  cOridctîtc-','*  ît  ne  fallu 

chaii|ét  dé  plîiêe  pekir  éfrê'  à'  la  mreh'ne.  Qtiand  'céi' K'ôfiivmés  i 
nôàvêâux‘'qüî  hé  nous  parîêhttfaht  aujdi’rd'Ktïfdé  liberté  , * 
que  parce'  qu'ils  ont  trouvé ’àâns  îé  pfétehdu  régime  fibre  ' 
qu'ils'hoüs  ont  donné , d'autres' &»6yè ns  d'opprimér  eCd'éh- 
Vtthir  ; quand  ces  hommés  j-aôüveâux  rriarcboîent  encore 
paisiblement  dans  les*  routes  combinées  de  la  fortune  -,  des  ' 
bônnéüfs'et  de  l'escUi^agé  mbi  ”^fe^éoiitptois  déjà  des  tra- 
vaux-érttrej/rîs  et  soülféfK''a^c'q'tfêlqüe^^  constance  -pour  la 
, cause'  de  Ik  liberfé , éf  dèpuik  ^ a'biea'drî'^oir  qt^én  défen-. 
dkfit  tirté'Câûîç  ii-bèUê  Yraiftiéfit  d'elle  seule  que, 

c G a-  • 


J ctois  occupé  J çi*aiicun  motif  d'avancement , de  fottune*,^ 
et.  ipenae  de  renommée  ^ ne  se  mèloit  aux  motifs  de  j^iistice 
et  d humanité  ^ui  déterminoicnt  ma  conduite.  Appelle  par 
la  confiance  de  mes  commettans  à remplir  un  devoir  pu-* 
blic  , JC  me  suis  tout  simplement. occupé  de  remplir  ce  de- 
voir comme  j’cTai  pu,  et  suivant  mes  lumières  , laissant  aux. 
autres  et  cette  fortune  et  ces  places  demt  ils  sont  si  jaloux , et 
dont  la  plupart  se  sont  pourvois  avec  tanr  de  soin  et  de  pru- 
dence , et  même  encore  leur  laissant  cette  renommée  (jui 
ne  peut  plus  tenter  que  des  Konunes  pervers  , puisqu'on  ne- 
l’obtient  que  par  des  crïmci.  Ôn  peut  donc,  et  je  ne 
l’âi  jamais  trouvé  mauvais,  attaquer  mes  opinions,  et 
blâmer  mes  systèmes  j mais  il  y a des  choses  qu’on  atta- 
quera toujours  vainement  j ce  sont  les  motifs  , c'est  l’inten- 
tioa  avec  laquelle  je  produis  çt  mes  opinions  et  mes  sys- 
tèmes. 


A mon  tour  , je  demande  à JI.  de  Montesquieu  ce  qu'il! 
veut  , ce  que  veulent  ses  aihérens^Quel  a été  leur  dessein  ^ 
lorsqu’ils  ^at  empêché  que  nos  comptes  de  finance  fussent 
publiquement  débattus  dans  l’assemblée  1 quel  a été  le  des-» 
sein  de  l'assemblée  elle*même , lorsque , d'une  part , refu- 
sant de  garantir  les  comptes  de  M.  de  Montesquieu , >elle  a 
interdit , d'autre  part,  sur  cet  objet  important  toute  espèce 
de  discussion  ? Auroit-on  donc  eu  besoin  , comme  je  l’ai  dit 
en  commençant , de  nous  cacher  le  véritable  état  de  nos  af- 
faires \ Si  cet  état  a voit  été  aussi  brillant  qu’on  veut  nous  Le 
faire  croire  , que  ne  gagnoit-on  pais  à une  pareille  discus- 
sion ! Quelle  force  on  donhoit  ai;  crédit  public,  l 
quel  encouragement  à l'industdo  î quelles  espérances  au 
peuple  I coounc  encore,  d'un  seul  mot,  on  appaisoit 


lot 

les  froubics  politiques  dont  nous  sommes  menacés  ! Et 
cependant  une  discussion  qui  pouvoit  opérer  tant  de  biens 
è“la-fois  , que  scmbloU  devoir- provoquer  Tamour  propre 
même  de  nos  députés  , a été  sévèrement  défendnc  ? Il  se- 
loit  donc  à-peu>prcs  ‘ certain  alors  que  pour  éviter  de& 
reproebes  trop  mérités  , on  n^auroit  voulu  qu'entretenir 
rillusion  déplorable  dans  laquelle  on  nous  tient  plongés , 
et  accroîtic  ainsi  la  somme  de  nos  maux  , en  nous  dé-> 
tournant  de  l’idée  d*en  chercher  le  remede* 

Or  , qu’est  ce  que  je  veux  moi  ? que  nos  maux  soient 
connus afin  que  s’il  en  est  tems  encore , on  s’empresse 
d’en  arrêter  les  progrès,  afin  que  , sur-tout , on  s’occupe 
d’en  chercher  le  remede.  Et  pourquoi  le  veux-je  ainsi  ? 
parce  que  je  ne  sais  que  trop  , que  c’est  par  la  misere 
qu’on  ramené  à la  servitude  les  peuples  corrompus  ; parce 
que  , je  ne  sais  que  trop  , tout  ce  qu’on  peut  tenter  pour 
rétablir  le  despotisme  parmi  nous , quand  malheureusement 
de  trop  grands  désordres  auront  rendu  le  despotisme 
nécessaire  ; et  que  , s’il  étoit  possible  , je  vqudrois  qu’il 
ny  eût  ni  désordres  , ni  misere  , afin  que  les  agitations 
SC  calmant  de  toutes  parts  , on  pât  enfin  s’occuper  paisi*- 
blcment  d’établir  , au  milieu  de  nous , le  régné  de  la. 
véritable  liberté  p car,  je  ne  cesserai  de  le  répéter,  nous 
tendons  bien  par  nos  vœux  à la  liberté  , mais  à eoup  sur 
nous  ne  sommes  pas  libres. 

. De  quoi  s'agit-il  donc  entre  M.  de  Montesqulou  et 
moi  î de  la  vérité  , mais  d’une  vérité  si  importante  , 
que  le  sort  de  l’Empire  en  dépend.  Si  je  me  suis  trompé, 
si  je  dois  me  tromper  encore , que  résultera-t-il  de  mon 
erreur  pour  la  nation  ? Rien  absolument  rien  y mon  ec-* 
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rwir  îjera  p/oavéc  et  la  discusiion  à laquelle  je  me  serair 
livré  , aura  même  dans . cette  hypotlicse  , produit  quelque 
l?ieii  ^ elle  aura  fortifie  Topinion  qu’il  faut  avoir  de  l’iâi-* 
mensité  de  nos  ressources,.  ' \ s-  > V - 

i Maissî  je  né  metrompdis  pal  ,'  si  en  effet  îl  nyavdîP 
pas  un  moment  à perdre  pour  rétablir  la  fortune  pü- 
büque  chancelante^  si  notre' illusion' prolongée  nous  en- 
traîiioit  à grands  pas  vêts  cette  catastrophe  terrible  dont 
on  nous  a tarît  menacés  y et  qu’il  nous  importe  tant  de* 
prévenir  ^ si  pour  que  notre  papier. retrouve  sa  valeur  ,',  si 
pour  qu’il  ne  soit  pas  avili  du  moins  par  de  Douvelics, 
émissions , il  importe  sur-tout  qu*une  telle  illusion  cesse , et 
^ néanmoins  on  s’obstinoit  à4a  faire  durer.,..  A quelles 
calamités,  épouvantables  ne  faudroit-il  pas  s-’attendre . ? 
Que  deviendroit  le  repos  des  peuples?  Cornment,  quand 
la  vérité  se  manifestera  , pourroit-on  pourvoir  à leurs, 
besoins.,  empêcher  leur  légitime  désespoir  ? 

■ Quèlle  yst  donc  ici  là  cause  que  je  défends  ? eeîPe> 
du  peuple  -,  celle  des  créanciers  de  l’état  , celle  mêrntf 
dés  hommes  qui  nous  orit  succédé,  dans  l’excrcice  d€l?au-= 
torité  dont  là  nation  nous  avoit  Revêtus.  i . . , 

La  cause  du  peuple.  Depuis  qu^oti  est  parvenu  par 
la  funeste  opération  des  assignats  , à mettre  le. peuple  au 
nombre  des  créanciers  de  î’etat  c’est  lui  [sur-tout  qui 
souffrira  , si  l’on  ne  prend  pas  les  mesures  les  plus  promp- 
fés  pour  rétablir  les  Assignats  dâhs  'toute  leur  valéur. ‘Et 
pourquoi  fàüt-îl  donc  tôojo'àrs  que  le  peuple  souffre  ? 

. La.  cause  desr  créanciers  de  , l’état.  N’est-il  pas  dc; 
leur  plus  .grand  intérêt  dc  connoître.  la  véritable^  situar: 


tîon  de  noi' affaires  3 h’ont  - ils  donc  pas  'îc  dioit  de 
demander  que  cette  situation  s’éclaircisse  j que  devien- 
'dront-lls , si , toujours  trompés  par  de  vaines  espérances, 
nous  consommons  nos  ressources  à l’avance  , si  sur- 
tout nous  avons  le  malheur  de  nous  en  créer  d’imagi- 
naires. 

Eafin  , la  *cause  de  la  nouvelle  assenibléG.  Qu’elle  cal- 
culc  donc  tout  relfet  des  reproches  terribles  que  le  peuple 
pourra  lui  faire,  si  elle  ne  se  hâte  pas  de, prendre  con- 
noissancc  de  l’état  de  la  fortune  publique.  Elle  étoit  suffi- 
simmcnt  avertie;  elle  ne  pouyoit  se  dissimuler  que  sit«’îe 
montioit  sur  cet  objet  majeur  la  même  insouciance  que  la 
.précédente  assemblée,  de  funestescoavulsions  ,.«tune  mi- 
sère pour  loog-tem»  irréparable , s’cnsuivioient.  Elle  amas- 
scroit  donc  volontairement  sur  sa  tête  des  vengeances 
cpouvaBtables , et  se  substituant,  comme  une  victime*, 
aux  vrais  coupables,  s’il  y en  a , elle  se  dévoueroit  à des 
q)eines  qu’elle  n’auroit  pas  méiitécs  , que  du  moins  elle  u’au- 
roit  méritées  que  par  son  imprudence. 

On  peut  me  juger  maintenant  ; si  c’est  un  crime  que  de 
servir  son  pays,  presque  toujours  sans  espoir  de  succès , 
■mais  toujours  avec  zèle,  mais  toujours  avec  des  inten- 
tions pures  et  désintéressées;  si  o’est  un  crime  que  de  lui 
dévoiler  des  vérités  peut-être  affligeantes,  mais  nécessaires; 
Je  le  sens , nul  n’est  plus  criminel  que  moi.  Cependant , 
.41  faut  bien  que  .je  remplisse  ma  tâche  commencée;  mes 
' devoirs  me  sont  tracés , et  tant  que  j’apercevrai  la  pos- 
' Vibîlité  de  les  accomplir,  je  sens  que  je  ne  trouverai  ja- 
mais en  mèi , nila  volonté  , ni  même  le  désir  d’y  devenir 
infidèle,  i 


POST-SCRIPTUM, 

Je  vais  me  livrer  sur-le-champ  à rexamen  de  la  totalité 
des  mémoires  de  M.  de  Montes<juiou.  Get  examen  sera 
rédigé  avec  plus  de  soin  que  les  notes  précédentes , im- 
primées à mesure  que  je  composois.  Je  tâcherai  d*y  mettre 
assez  de  clarté  pour  que  les  personnes , même  les  moins 
habituées  au  calcul , puissent  me  comprendre.  Il  faut  enfin 
«avoir  où  nous  en  sommes,  et  on  verra  dans  peu  , jeTcs- 
père  , qu*il  importe  à chacun  , quelque  soit  le  parti  qu'il 
adopte  , de  s'en  instruire. 

J’acheve  , en  ce  moment , la  lecture  du  nouveau  mé*» 
moire  de  M.  de  Montesquieu  sur  les  assignats.  Il  est  bien 
remarquable  ce  mémoire , ne  fùt-cc  que  les  par  aveux  etlec 
contradictions  qu'il  renferme.  Je  dirai  aussi  ce  que  fea 
pense. 


) 


f L'on  trouve  , chez  le  même  Libraire,  les  Oh^mtîonf 
Préliminaires  de  M,  Bergasse  , sur  les  Finances. 


